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E n novembre 2017, à l'invitation des associations des Hautes Alpes, des représen-

tants de l'ADA se sont rendus dans la région de Briançon et de la vallée de la Cla-

rée. Cette visite avait un double objectif: prendre contact avec les bénévoles et 

professionnels des collectifs et associations qui sont en première ligne dans l'accueil 

d'un nombre grandissant de demandeurs d'asile parvenant en Isère, et constater la réa-

lité sur le terrain des conditions dans lesquelles se fait, aujourd'hui, en 2017, le fran-

chissement de la frontière française – une frontière Schengen – pour des personnes qui 

tentent de venir demander l'Asile en France. 

Le constat est sévère. La plupart des bénévoles de l'ADA ont une solide expérience de 

la montagne. Le franchissement d'un col de haute montagne, comme le col de l'Echelle 

ou les passages environnants, est une entreprise sérieuse quelle que soit la saison. La 

plupart des hommes et femmes qui tentent ce passage, épuisés après des milliers de 

kilomètres dans des conditions effroyables, n’y sont pas préparés. Pour recevoir ceux 

qui y parviennent, l'engagement et la détermination des acteurs associatifs et des habi-

tants de Briançon et de Névache sont remarquables de dignité et d'efficacité.   

Mais c'est surtout l'attitude des autorités françaises qui, plus que les dangers de la 

montagne, représente le danger de mort le plus sérieux. Non seulement ces autorités 

ne viennent pas au secours des rescapés de ces chemins, mais elles s'emploient avec 

zèle à leur faire obstacle et les renvoyer de l'autre côté de la frontière, vers l'Italie. 

Quels que soient leur situation et leur âge, et quoi qu'en dise le Droit.  

Pourtant une dernière épreuve implacable attend ceux qui seront parvenus à passer 

entre les mailles du gigantesque filet, qui permet, grâce à l'Etat d'urgence puis la loi sur 

la sécurité, d'étendre les contrôles d'identité dans une bande de 20 km le long de 

toutes les frontières et points d'entrée internationaux. Il s'agit de la mise en œuvre, 

implacable et aveugle, de la procédure Dublin.  

Et c'est là le plus impitoyable et le plus pernicieux des pièges. 
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Les photos illustrant ce rapport ont été prises lors de la mission de béné-
voles de l’ADA à Briançon et au Col de l’Échelle le 11 et le 12 novembre 
2017. 
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INTRODUCTION 
"Le Piège". Ce rapport qui présente l'activité conduite par l'ADA en 
2017 porte un titre délibérément provocateur. La raison en est que les 
bénévoles de l'association et ses salariés ont eu, tout au long de l’an-
née, le sentiment grandissant que les personnes qu'ils accueillent et 
accompagnent sont confrontées à des chausse-trappes et des pièges. 
Ils ont acquis la conviction qu'il existe une volonté délibérée de mettre 
des obstacles toujours plus nombreux et insurmontables à ce que les 
demandeurs d'asile puissent présenter et faire valoir leur besoin de 
protection.  
 
Une photo de la Vallée Étroite, prise depuis le sommet du Bec Rouge 
qui surplombe le col de l'Échelle dans les Hautes Alpes, illustre ce rap-
port parce qu'elle en est probablement un symbole. La traque dont les 
"migrants" font l'objet lorsqu'ils tentent d'entrer en France déposer 
leur demande de protection les contraint à franchir ces cols et se 
perdre dans ces vallées, alors même que l'hiver s'installe. Les projets 
de loi discutés en 2017, et qui seront peut-être et malheureusement 
adoptés en 2018, ne sont rien d'autre qu'un assemblage de mesures 
visant à poser de nouveaux obstacles, de nouveaux pièges sur ce par-
cours du demandeur d'asile qui devient de plus en plus tortueux.  
 
Nous sommes submergés par le sentiment que nous, bénévoles et sa-
lariés de l'ADA, passons plus de temps à mettre en garde les deman-
deurs d'asile contre les pièges qui leur seront tendus pour accéder à 
une procédure de demande d'asile, pour vivre dignement, pour faire 

valoir leurs arguments devant les instances de détermination, que de 
temps passé à les aider à verbaliser leurs récits.  
Alors que l'ADA a reçu un nombre jamais atteint de demandeurs d'asile 
en 2017, cette urgence morale prend parfois le dessus.  
C'est là que tous les encouragements et soutiens venus des collectifs 
qui hébergent des demandeurs d'asile, des associations, des artistes, 
des villes et des anonymes qui nous ont aidés financièrement à finir 
l'année, des personnes venues durablement ou temporairement prêter 
main forte à notre travail, ou nous encourager à le poursuivre, ont fait 
une réelle différence.  
 
Dans son rapport d'activité pour l'année 2016, l'ADA concluait que l'an-
née 2017 devrait être consacrée à lutter contre "les abus et absurdités 
qui découlent de l'application aveugle du règlement Dublin". 
Déclarée "priorité nationale" par le Ministère de l'Intérieur et de façon 
zélée par les préfectures, la conduite de transferts dans le cadre du 
règlement Dublin est un affront au droit d'Asile et à la solidarité euro-
péenne, et une remise en cause profonde de principes fondamentaux 
de la République et de ses obligations internationales.  
 
Le rapport 2016 de l'ADA concluait aussi qu'au cours de l'année 2017, il 
faudra se montrer encore plus citoyen.  
En cours d'année, l'ADA a été confronté à la possibilité d'un arrêt de 
ses activités, ou d'une réduction drastique de son travail, face à la 
baisse de ses ressources financières et l'accroissement de ses dé-
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penses. Certaines associations, comme Rom Action, n'ont pas survécu à 
cette réalité que l'accompagnement et l'aide aux personnes, cela coûte 
de l'argent. Nous avons alors été les premiers surpris de l'appui que nous 
avons trouvé chez les citoyens, et, tout particulièrement, dans la Ville de 
Grenoble.  
 
Ce rapport d'activité est particulier en cela qu'il chercher à dresser 
d'abord le panorama dans lequel l'ADA a exercé son activité en 2017, en 
complément de l'analyse plus fine et technique que présente l'État des 
Lieux 2017 de l'Observatoire de l'Asile.  
Il présente ensuite les femmes et les hommes qui constituent cette 
équipe, et leur organisation qui, en 2017, a été particulièrement testée.  
Il décrit alors l'action conduite en 2017, en dissociant les trois aspects de 
ce travail: l'accompagnement administratif dans la procédure de de-
mande d'asile, c'est-à-dire l'aide apportée par l'ADA pour que les per-
sonnes puissent présenter de façon cohérente et convaincante leur be-
soin d'être protégées, l'accompagnement social et personnel que l'asso-
ciation est aujourd'hui contrainte d'apporter alors que les réponses ap-
portées à la précarité des demandeurs d'asile et des réfugiés en France se 
réduisent d'année en année, et enfin les réseaux et l'environnement dans 
lequel l'ADA travaille et grâce auxquels son action trouve son efficacité.  
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Rendez-vous pris en 2017 
158 récits et recours Dublin, dont 44 avec interprète 

158 heures 

25 compléments de récit OFPRA, dont 8 avec interprète 

50 heures  

523 préparations OFPRA, dont 149 avec interprète 

523 heures  

647 recours CNDA, dont 227 avec interprète 

163 compléments CNDA, dont 61 avec interprète 
Total: 3240 heures  

65 OFPRA bébé 

150 heures 

182 préparations CNDA, dont 63 avec interprète 

732 heures 

162 réexamens, dont 64 avec interprète 

162 heures  

17 demandes d’apatrides, dont 6 avec interprète 

51 heures 

327 entretiens psychologues, dont 29 avec interprète 

327 heures 

162 accompagnements des statutaires, 23 avec interprète 

324 heures (permanences comprises) 

16 demandes d’AME 

78 heures (permanences comprises) 

19 aides aux observations CMA 

38 heures 

62 demandes d’aides financières, dont 10 avec interprète 

320 heures (permanences comprises) 
 

 

Au cours de l’année 2017... 
1485 adultes primo arrivants ont été accueillis 

94 personnes bénéficiaires d’une  protection 

 

436 recours ont été déposés à la CNDA 

156 compléments de recours ont été adressés à la CNDA 

165 rapports ont été rédigés pour les préparations CNDA  

51 demandes de réexamen ont été envoyées à l’OFPRA 

50 dossiers OFPRA bébé ont été préparés 

12 demandes d’Apatridie ont été déposés à l’OFPRA 

2 recours contre un refus de statut d’apatridie ont été déposés au 
TA de Grenoble  

62 récits Dublin ont été écrits et 21 recours gracieux ont été pré-

sentés à la Préfecture 

4 recours en révision d’erreur matérielle ont été présentés à la 

CNDA 

145 Observations ont été présentées à l’OFII suite à une intention 

de rejet/suspension/retrait des CMA 
 

1802 droits à la TAG ouverts, 759 renouvellements 

 

9197 demandeurs enregistrés au 31/12/2017 

1509 domiciliations postales actives  

9507 courriers ont été reçus  

8087 distribués 
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L’ASILE EN  

TENSION 

L'engagement de l'ADA comme des autres associations et structures en Isère 
– et globalement en France – a été profondément bousculé en 2017.  
L'asile et notre association ont été mis sous tension par l'accroissement du 
nombre de demandeurs d'asile, et surtout par l'inadaptation de la plupart 
des structures d'accueil à faire face à cette augmentation et à l'absorber. En 
ce qui concerne l'ADA, ce sont ses équipes, ses moyens matériels et son orga-
nisation qui ont été mis au test, et qu'il a fallu adapter.  
 
Cette année électorale a vu venir au pouvoir un chef d'État et un gouverne-
ment pour le moins entreprenants, pressés, mais peu prudents. La réponse 
de l'État face à l'arrivée de personnes notamment par la Méditerranée et 
l'Italie, a été le tout répressif. Dans la droite ligne de la politique du précé-
dent gouvernement, la procédure Dublin est appliquée de manière aveuglé-
ment obstinée, et est devenue l'outil privilégié de maîtrise des flux et de dis-
suasion – place qu'occupait la "Procédure prioritaire" jadis. Les militants sont 
victimes de poursuites et l'heure est à l'intimidation. Les projets législatifs 
portés par un Ministre de l'Intérieur auparavant connu pour avoir été un 
"dur" dans la gestion des demandeurs d'asile dans sa ville et dans ses com-
mentaires sur ces derniers, porte un projet de loi dont les grandes lignes sont 

avant tout régressives, et universellement dénoncées comme telles par les 
observateurs, le monde associatif et les professionnels des instances de dé-
termination elles-mêmes. L'OFPRA comme la CNDA sont placés sous injonc-
tion de résultat, et s'efforcent de s'y soumettre. Dans l'Isère et ailleurs, les 
services préfectoraux et les structures de gestion (PADA et structures d'hé-
bergements) se voient imposer des conditions de travail et des objectifs ir-
réalistes, sans relation avec les moyens proposés, la seule variable d'ajuste-
ment proposée étant le moins-disant dans la qualité de l'accompagnement – 
un racornissement des missions auquel les structures et leurs personnels ten-
tent de résister de leur mieux.  
 
Dans ce cadre, l'ADA a mesuré toute l'importance du travail en réseau et en 
bonne intelligence entre les associations, mais aussi entre l'administration et 
les associations. L'importance de ce dialogue a en partie motivé la volonté de 
l'ADA d'être habilité pour assister aux auditions à l'OFPRA.  
 
C'est une description de ce contexte qu'il convient de réaliser, avant de dé-
crire de quelle manière il a fallu, pour l'ADA, s'adapter rapidement et amortir 
la charge de travail.  
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Un niveau croissant de demande d'asile  

dans l'Isère 
 
 
D'après le Bureau européen en matière d’Asile, les pays de l'Union Européenne  ont 
collectivement enregistré 706 913 demandes d'asile en 2017. Il s'agit d'une diminu-
tion de 43% par rapport à 2016, après les hausses importantes observées en 2015 et 
2016. Malgré cette baisse, le total 2017 est resté légèrement supérieur au nombre 
de demandes déposées en 2014, la demande d'asile dans l'UE est resté à un niveau 
important.  
Significativement, c'est à partir de juin 2017 que les arrivées par la mer ont com-
mencé à baisser de manière importante alors que des négociations entre l’Italie/l’UE 
et la Libye commençaient pour empêcher les départs depuis ce pays.  
 
Le phénomène est inverse en France et singulièrement en Isère, où l’accroissement 
sensible de la demande depuis 2016 s'est poursuivi en 2017. Il reste toutefois modé-
ré en valeurs brutes, et représente une hausse tendancielle et non pas une explo-
sion.  Surtout, ce niveau reste très inférieur au niveau européen lorsqu’il est rappor-
té au nombre d'habitants.  
Pourtant, cet accroissement a suffi à mettre en tension les structures d'accueil à 
tous les niveaux: explosion du temps d'attente pour accéder à la procédure (jusqu'à 
40 jours pour être reçu au pré-accueil de la PADA, 45 jours pour pouvoir s'enregis-
trer au GUDA), saturation du dispositif d'hébergement (en 2017, aucun demandeur 
d'asile quelle que soit sa situation n'a été orienté vers un hébergement à sa sortie du 
GUDA) – seuls l'OFPRA et la CNDA sont parvenus à encaisser la charge.  
 
Il faut dire que le fait qu'un tiers des demandeurs d'asile en France soient placés en 
procédure Dublin a facilité la tâche. 

 
 
Sur le plan national, pour l’ensemble de l'année 2017, la demande d’asile 
globale introduite à l'OFPRA atteint les 100 412, en hausse de 17 % par 
rapport à 2016, franchissant une barre symbolique. 
 
Les principaux pays d'origine en 2017 en France sont l'Albanie (7 630 demandes), 
l'Afghanistan (5 987), Haïti (4 934), le Soudan (4 486), la Guinée Conakry (3 780) et la 
Syrie (3 249). La demande en provenance de pays d'Afrique de l’Ouest (Côte d'Ivoire et 
Guinée Conakry) est en progression. 
 
L'OFPRA a pris en 2017 plus de 115 000 décisions, en hausse de près de 30 % par 
rapport à 2016, ce qui constitue un record historique depuis que la quasi-totalité des 
demandeurs d’asile ont droit à un entretien à l’OFPRA. 
Le délai moyen d'attente à l'OFPRA est tombé à près de 3 mois (114 jours), deux fois 
moins qu'en janvier 2015 (7,4 mois, soit 226 jours). L'OFPRA s'astreint à atteindre un 
objectif de 2 mois pour 2018. 
Le taux de protection en 2017 s'établit à 27 % à l’OFPRA et à 36 % en prenant en 
compte les décisions de la CNDA: près de 43 000 personnes ont été placées sous la 
protection de l’OFPRA aux titres du statut de réfugié et de la protection subsidiaire, en 
hausse de 17 % par rapport à 2016.  
D'après le pré-rapport de l'OFPRA diffusé en janvier 2018, le léger fléchissement du 
taux de protection par rapport à 2016 correspond à la hausse de demandes relevant de 
faibles taux de protection comme l'Albanie (6,5 %) et Haïti (2,8 %), tandis que les taux 
de protection pour certains pays restent élevés comme pour la Syrie (95,2 %), l'Afgha-
nistan (83,1 %) et le Soudan (59,6 %). 
 
A titre de comparaison, fin 2017, près de 130 000 personnes avaient demandé l’asile en 
Italie, contre près de 122 000 en 2016, soit une augmentation de 6 %. Au cours de l’an-
née, 40 % des demandeurs ont obtenu une forme de protection en première instance 
dans la péninsule.  
A l'échelle de l'UE, selon le Bureau européen en matière d’Asile, la Syrie était le pays 
d'origine le plus commun des demandeurs pour la cinquième année consécutive, avec 
plus de 98 000 demandes. Malgré une baisse considérable par rapport à 2016, deux 
fois plus de Syriens ont déposé une demande de protection internationale dans l'UE 
que toute autre nationalité. Les ressortissants irakiens, afghans et nigérians ont chacun 
déposé plus de 40 000 demandes en 2017. Ces quatre principaux pays d'origine consti-
tuaient ensemble une demande sur trois dans l'UE en 2017. Les dix premiers pays d'ori-
gine comprenaient également le Pakistan, l'Érythrée, l'Albanie, le Bangladesh, la Gui-
née Conakry et l’Iran. Parmi ces dix citoyennetés, seuls les citoyens bangladais et gui-
néens ont déposé plus de demandes dans l'UE en 2017 qu'en 2016.  
Le Bureau européen montre également que les demandes en instance de décision à la 
fin de 2017 ont été réduites de moitié par rapport à la même période en 2016. Dans 
l'UE dans son ensemble, 40% des décisions en première instance étaient positives. 

https://www.easo.europa.eu/news-events/press-release-easo-releases-overview-2017-eu-asylum-trends
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Pour l'Isère, l'ADA a constaté pour 2017 une augmentation de 39% par rapport à 2016.  
Cette augmentation a été sujette à d’importantes variations: après un nombre d’arrivées spectaculaire 
dans la première partie de l’année, le mois de juillet a connu une baisse nette, et même relative par 
rapport au mois de juillet 2016—résultat de la politique conduite en Italie et dans la Méditerranée.  
 
Ces tendances montrent que l’effet de frontière—la proximité avec l’Italie, devenue première porte 
d’entrée dans l’UE—gagne en importance en Isère.  
 
Ces primo-arrivants sont de plus en plus des isolés, sans enfants– la proportion d'enfants et de familles 
décroit.  
 
L'accroissement d'activité a été très significatif dans toutes les activités de l'ADA—par exemple pour les 
demandes de tarification solidaire: 1802 demandes TAG  contre 1033 en 2016 (soit + 74%) et 759 re-
nouvellements contre 682 en 2016 (soit + 11%).  

 
Les permanences de l’ADA ont reçu un nombre élevé de nou-
veaux demandeurs d’asile adressés par la PADA. Le haut ni-
veau du nombre de primo-arrivants au dernier trimestre de l’an-
née 2018 s’est maintenu—mais a fluctué et s’est stabilisé. 

 
    2016 2017 Taux de croissance 
Janvier    66 153  +132 
Février    55  120  +118% 
Mars     71  154  +117% 
Avril     82  120  +46% 
Mai     67  115  +72% 
Juin     50  125  +145% 
Juillet    92  67  - 27% 
Août     90  92 +2% 
Septembre    133  132  -1% 
Octobre    124  159 +28% 
Novembre    128  140 +9% 
Décembre    111  108  -3% 

Cumul fin décembre 1069  1485  +39 % 
 
Rappel total des années précédentes : 
2006 : 172   2011 : 894  2016 : 1069 
2007 : 258   2012 : 693 
2008 : 358   2013 : 769 
2009 : 456  2014 : 666 
2010 : 777  2015 : 753 
    

Une hausse de 39% par rapport à 2016  
(toutes procédures confondues, dublin inclus) 
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56 pays sont représentés, autant qu’en 2016.  
 
Les 10 pays les plus représentés en 2017 (par ordre décrois-
sant, et adultes uniquement) sont la République de Guinée 
(Conakry, 251), le Nigeria (139), la Macédoine (135), l'Albanie 
(124), le Soudan (102), la Serbie (94), la RDC (83), l'Angola (60), 
l'Afghanistan (54), et l'Algérie (53).  
La hiérarchie est donc légèrement modifiée par rapport à 2016 
(1-Guinée C, 2-Albanie, 3-RDC, 4-Macédoine, 5-Nigeria, 6-
Algérie, 7-Angola, 8-Kosovo, 9-Syrie, 10-Serbie). 

Rang Pays 
Cumul 
2017 

Cumul 
2016 

1 Guinée Conakry 251 167 

2 Nigeria 139 76 

3 Macédoine 135 93 

4 Albanie 124 140 

5 Soudan 102 11 

6 Serbie 94 36 

7 RD Congo 83 99 

8 Angola 60 48 

9 Kosovo 60 41 

10 Afghanistan 54 19 

11 Algérie 53 49 

12 Cote d'Ivoire 38 11 

13 Syrie 36 39 

14 Érythrée 35 16 

15 Arménie 27 20 

16 Cameroun 17 12 

17 Russie 16 15 

18 Éthiopie 12 19 

19 Mali 12 10 

20 Tchad 10 4 

21 Bosnie 9 7 

22 Congo Brazzaville 8 13 

23 Sénégal 8 8 

24 Tunisie 8 6 

25 Burkina Faso 8 3 

26 Géorgie 7 6 

27 Gambie 7 5 

28 Somalie 6 6 

29 Iran 5 3 

30 Turquie 5 3 

31 Rwanda 5 1 

32 Maroc 4 2 

33 Palestine 4 1 

34 Libye 4 0 

35 Irak 3 9 

36 Sri Lanka 3 3 

37 Ukraine 3 2 

38 Chine 3 2 

39 Centrafrique 2 11 

40 Azerbaïdjan 2 5 

41 Pakistan 2 4 

42 Gabon 2 3 

43 Madagascar 2 2 

44 Togo 2 2 

45 Burundi 2 1 

46 Guinée Bissau 2 1 

47 Liberia 2 0 

48 Liberia 2 0 

49 Benin 2 0 

50 Bangladesh 1 1 

51 Cambodge 1 1 

52 Niger 1 1 

53 Monténégro 1 0 

54 Tadjikistan 1 0 

55 Sierre Leone 1 0 

56 Ghana 1 0 

57 Égypte 0 2 

58 Djibouti 0 1 

59 Ile Maurice 0 1 

60 Mauritanie 0 1 

61 Népal 0 1 

62 Turkménistan 0 1 

63 Venezuela 0 1 

64 Comores 0 1 
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  2017 2016 2015 2014 2013 2012 2011 2010 

Total primo arrivant 1479 1069 738 666 747 633 774 713 

Nombre de femmes seules 321 280 211 205 179 150 156 157 

Femmes seules sans enfants 249 201 162 133 118 97 112 91 

Femmes seules avec enfants 72 79 49 72 61 53 44 66 

Nombres d'enfants 438 379 262 257 328 341 313 404 

  29,61% 35,45% 35,50% 38,59% 43,91% 53,87% 40,44% 56,66% 

Moyenne d'âge 31 31 33 32 35 35 36 37 

% Femmes seules 21,7% 26,2% 28,6% 30,8% 24,0% 23,7% 20,2% 22,0% 

% Femmes seules sans enfant 77,6% 71,8% 76,8% 64,9% 65,9% 64,7% 71,8% 58,0% 

% Femmes seules avec enfant 22,4% 28,2% 23,2% 35,1% 34,1% 35,3% 28,2% 42,0% 
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Parmi les 1485 personnes primo 
arrivants enregistrées à l'ADA,  
974 sont des hommes (+49% par 
rapport à 2016),  
511 sont des femmes (+22% par 
rapport à 2016).  
L'ADA a compté 438 enfants accom-
pagnants au total.  
 
Le mouvement de féminisation de la 
demande d'asile semble se ralentir.  
 
Toutefois, les deux principales na-
tionalités d'origine sont représen-
tées par des isolés: des hommes 
jeunes pour la Guinée, et une 
grande majorité de femmes – de 
plus en plus jeunes – pour le Nige-
ria.  
Cet État a supplanté la demande 
d'asile en provenance d'Albanie en 
Isère, dont la demande, en baisse, 
reste d'un niveau élevé.  
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L’âge moyen des demandeurs d’asile reçus à l’ADA , en baisse constante depuis 
2010 s’est stabilisé à 31 ans en 2016 et 2017.  
 
Cette statistique ne concerne que les demandeurs d’asile adultes, en dehors des 
enfants accompagnés.  
L’ADA n’intervient pas dans les démarches des mineurs isolés représentés par un 
administrateur désigné par le Juge des Enfants. En revanche, l’ADA participe à l’ac-
compagnement des jeunes dont la minorité n’a pas été reconnue et qui, pour cette 
raison, sont soit refusés d’accès au dispositif de l’Aide sociale à l’Enfant, soit chassés 
du dispositif du Département. 
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L'An II de la réforme du Droit d'Asile:  

des orientations politiques inquiétantes 
 
 
L'année 2017 a été marquée par la tenue des élections présidentielles et législatives 
de mai et juin. La présence de la candidate du Front National Marine Le Pen au se-
cond tour des présidentielles le 7 mai 2017, portant des positions très dures sur les 
étrangers et le droit d'Asile, a profondément infléchi l'approche que les pouvoirs 
publiques se sont forgés sur l'accueil des demandeurs d'Asile. Deux ans après le pro-
fond mouvement de solidarité que l'ADA avait constaté en 2015, les positions des 
candidats du FN et de LR marquaient un réel revirement. 
 
Rapidement, le président Emmanuel Macron et la majorité parlementaire acquise 
par le mouvement La République en Marche se sont orientés vers une approche am-
bivalente en matière de droit d'Asile, portée par le ministre de l'Intérieur, Gérard 
Collomb, dont le maître mot est surtout la fermeté envers les "migrants" et leurs 
soutiens associatifs et citoyens. Cette position s'est confirmée au cours de l'année, 
avec les premières décisions en matière d'application de la procédure Dublin et du 
contrôle des frontières, la lutte contre les campements à Calais et Paris mais aussi à 
Grenoble, et culminant dans la circulaire adoptée le 12/12/2017 autorisant le con-
trôle des titres de séjour dans les lieux d'hébergement d'urgence.   
 
La réforme de 2015 et les modifications de fonctionnement de l'administration 
avaient pourtant généré des effets positifs au début de l'année 2017: la qualité de 
l'accueil en plateforme et dans les guichets s'était améliorée, la capacité d'héberge-
ment avait crû, et localement l'ADA a constaté l'ouverture d'un dialogue avec l'ad-
ministration préfectorale et l'OFII.  
Des difficultés ont elles aussi émergé: elles portent sur l'accès aux droits et l'aide à 
l'insertion des réfugiés, les délais d'attente pour l'accès au guichet (45 jours au lieu 
des 3 jours légaux et les délais "cachés" du pré-accueil en PADA), la proportion des 

procédures accélérées (près de la moitié des enregistrements à l'OFPRA, même si le 
droit au maintien sur le territoire au cours de la procédure de recours est une avan-
cée de la réforme de 2015), la proportion des procédures Dublin (plus de 30% en 
Isère) et surtout l'opacité de la procédure de transfert, enfin l'articulation au sein du 
GUDA entre l'OFII et les services de la préfecture. 
 
Alors que l'administration cherche ses marques et qu'on essuie encore les plâtres de 
cette importante réforme du CESEDA issue de la refonte des 3 grandes directives 
européennes sur l'Asile (Qualification, Procédure et Accueil) et du règlement Dublin 
III, le gouvernement a lancé un nouveau chantier de réforme législative.  
 
 

Un barrage  
contre la Méditerranée  
 
Les projets de loi s'inscrivent dans les efforts de l'Union Européenne pour contrôler 
l’arrivée des demandeurs d’Asile. La porte d'entrée de l'Europe est devenue l'Italie, 
et la Méditerranée la principale voie d'accès, après les fortifications érigées et les 
pratiques policières ultraviolentes adoptées en Hongrie et en Bulgarie. Cet état de 
choses a rapidement conduit l'UE à multiplier les initiatives pour limiter le nombre 
de traversées, d'abord en tentant d'intervenir en Afrique pour empêcher les dé-
parts, et réduire les arrivées en Italie. Avec l'appui de l'UE dans le cadre de sa poli-
tique d'externalisation, qui consiste, en gros, à déléguer la gestion des flux migra-
toires aux pays voisins de l’UE, l’Italie a signé en février 2017 un protocole d’accord 
avec la Libye. Elle s'y engageait à apporter un soutien aux autorités libyennes res-
ponsables de centres officiels de détention pour migrants – où la torture et les 
autres formes de mauvais traitements demeurent très courantes. l'Italie a renforcé 
la capacité des garde-côtes libyens à intercepter des réfugiés et migrants et à les 
ramener en Libye – alors même que ces interceptions sont fréquemment dénoncées 
comme accompagnées de violences et d'actions irresponsables. 4 vedettes de pa-
trouille leur ont été fournies en mai, des représentants de la marine et des garde-
côtes libyens ont été formés dans le cadre des opérations de la force navale euro-
péenne en Méditerranée, EUNAVFOR Med. En juillet, l’Italie a déployé une mission 
navale dans les eaux territoriales libyennes à la demande des autorités libyennes. 
Au même moment, l’Italie, avec le soutien de l’UE, a imposé aux ONG menant des 
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opérations en mer un code de conduite limitant leur capacité à conduire des sauve-
tages et débarquer les personnes en Italie. Les ONG ont été prises pour cible par cer-
tains responsables, et des poursuites pénales ont été ouvertes pour aide à l’immigra-
tion irrégulière. 
 
Cela a marché, et le nombre d'entrées en Italie a baissé à partir de juin 2017. D'après 
Amnesty International "plus de 2 800 réfugiés et migrants ont perdu la vie en mer en 
2017 alors qu’ils tentaient de rejoindre l’Italie depuis la Libye, à bord d’embarcations 
surpeuplées et impropres à la navigation en mer. Ce chiffre était en baisse par rapport 
aux plus de 4 500 morts enregistrées en 2016. Plus de 119 000 personnes ont survécu 
à la traversée et ont pu rejoindre l’Italie, contre 181 000 arrivées décomptées en 
2016." 
En Libye, l'UE a financé les interventions du Haut-Commissariat aux réfugiés (HCR) et 
de l’Organisation internationale pour les migrations (OIM) dans les centres de déten-
tion libyens, et brandit un plan pour la réinstallation en Europe de 50 000 migrants 
parmi les plus vulnérables – pour l'instant sans effet. 
Cette politique va de pair avec le financement par le Fonds fiduciaire pour l’Afrique de 
la formation de policiers et magistrats en Afrique dans le cadre de "l'amélioration de 
la gestion des migrations" – y compris, et essentiellement à l'initiative de la France, 
au Soudan dont le président, Omar Al-Bachir, est poursuivi par la Cour pénale interna-
tionale pour génocide, crimes contre l'humanité et crimes de guerre au Darfour. L'UE 
concentre ses efforts sur le Niger, avec l'investissement de 140 millions d’euros – 
dont au moins 36 millions pour renforcer les services de sécurité. 
L'Italie reste cependant le premier pays d'accueil dans l'UE, et surtout la principale 
porte d'accès pour quiconque pense pouvoir demander l'Asile dans la "patrie des 
Droits de l'Homme", la France. 
 
En novembre 2017, le projet de règlement "instituant une procédure commune en 
matière de protection internationale" – qui s'appliquerait sans devoir être transposé 
en droit national – institue la notion de "pays tiers sûr". Il s'agit d'un pays hors Union 
européenne censé garantir les droits de l’homme (article 45), voire même une région 
à l'intérieur d'un Etat dans lequel les "demandeurs n'ont à craindre ni pour leur vie ni 
pour leur liberté en raison de leur race, de leur religion, de leur nationalité, de leur 
appartenance à un groupe social particulier ou de leurs opinions politiques." Sont po-
tentiellement concernés la totalité des pays voisins de l’Union européenne. La France 
pourrait ainsi renvoyer vers les pays du Maghreb (Tunisie, Algérie, Maroc) l'immense 
majorité des exilés subsahariens qui y seraient passés avant de traverser la Méditer-
ranée. Y compris vers certaines zones de la Libye jugées "sûres". 

https://www.amnesty.org/fr/countries/europe-and-central-asia/italy/report-italy/
https://www.amnesty.org/fr/countries/europe-and-central-asia/italy/report-italy/
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La mention du Pays Tiers Sûr, inscrite par Gérard Collomb dans son pré-projet de 
loi sur l’asile et l’immigration , a été retirée in-extrémis avant son passage au con-
seil des ministres le 27/02/2018. 
 
 

Un projet de loi  
"en même temps"… 
 
… en même temps donc que ces mesures de contrôle des frontières extérieures de 
l'UE et d'externalisation du contrôle des migrations, le Ministère de l'Intérieur a 
ficelé un projet de loi intitulé Garantir le droit d'asile, mieux maîtriser les flux mi-
gratoires, présenté le 12/072017 avec un dossier de presse, et suivi au cours de 
l'automne de toute une série d'annonces et d'initiatives visant à renforcer les con-
trôles dans les hébergements, accroître les retours des personnes irrégulières, et 
appliquer fermement le règlement Dublin.   
 
Le plan d'action est résumé sur le site du Ministère de l'Intérieur. Dans les grandes 
lignes, le projet de loi entend à la fois réduire les délais d'examen des demandes, 
faciliter les reconduites des déboutés et améliorer l'intégration des admis. 
 
Sur le volet Asile, le projet de loi Pour une Immigration Maîtrisée et un Droit 
d'Asile Effectif porte sur deux volets: l'accélération des procédures (et une remise 
en cause du recours CNDA suspensif) et l'intégration des réfugiés et protégés.  
 
Sur le volet procédure, les propositions ont heurté tous les professionnels de 
l'Asile – conduisant au mouvement de grève de février-mars 2018 à la CNDA et à 
l'OFPRA. 
 
Il s'agit de réduire drastiquement les délais – et les coûts – quitte à remettre en 
question des garanties fondamentales issues de la réforme de 2015. Le Gouverne-
ment s'est fixé comme objectif l’instruction de la demande d’asile en 6 mois de 
procédure, de l’enregistrement à la décision de la CNDA. Rien de nouveau ici: 
d'autres gouvernements ont tenté avant lui. Toutes les étapes seront affectées, en 
général au détriment du délai accordé au demandeur d'asile pour formuler sa 
demande.  

 
Délai d’enregistrement: une réforme des PADA est annoncée, ainsi que la création 
d’effectifs supplémentaires dans les GUDA – où les délais explosent. Cependant, le 
dispositif ne sera pas revu ni simplifié, et il n'est pas question d'avancer le moment 
de l'accès aux conditions d'accueil. 
 
Délai d’examen OFPRA: l'OFPRA se voit assigner un objectif de traitement de la 
demande d'asile en deux mois, à l'aide de 2 mesures techniques: la réduction du 
délai de convocation de sept à quatre semaines après l'enregistrement et l’accélé-
ration des notifications des décisions OFPRA dans un délai d’une semaine au lieu 
d’un mois. L'OFPRA se voit aussi fixer l'objectif Zéro stock de plus de deux mois en 
2018 – sans avoir obtenu les effectifs de 15 ETP souhaités pour cette double mis-
sion. En revanche, l'OFPRA doit développer les missions déconcentrées à Cayenne, 
où a été délocalisée son antenne américaine, et à Lyon et Metz où l'OFPRA occupe 
en permanence des locaux préfectoraux depuis septembre –ces deux villes ont été 
choisies à cause de la forte proportion de demandeurs d'asile en procédure accé-
lérée.  
 
Enfin, le projet veut réduire la part des procédures contentieuses dans la durée 
totale d’examen. Le délai de dépôt d'un recours est raccourci de 1 mois à 15 jours. 
Le nombre de dossiers traités en audiences passera de 12 à 13. la CNDA pourra 
tenir des "audiences déconcentrées". Enfin et surtout, le recours en CNDA en pro-
cédure accélérée ne sera plus suspensif d'un éloignement – un retour à la procé-
dure prioritaire qui permettait aux préfets d'éloigner un demandeur d'asile alors 
que sa demande était en cours d'instruction devant la CNDA. Le recours suspensif 
et le droit au séjour durant l'instruction devant la CNDA avaient été l'une des rares 
avancées de la réforme de 2015.  
 
Sur le volet intégration, le projet propose de doubler les heures des cours de fran-
çais dans le Contrat d’intégration républicaine (CIR). Un délégué interministériel 
sera chargé de l’intégration des réfugiés et des réinstallations. 5 000 places de CPH 
devraient être créées en 2018 -2019 (1 500 en avril 2018, 1 500 en octobre et 
2000 en 2019) et mise en œuvre d'un plan pour le logement des réfugiés en lien 
avec les collectivités territoriales. Enfin, les réfugiés de moins de 25 ans pourront 
bénéficier de la Garantie jeunes mais toujours pas du RSA….  
 

https://www.mediapart.fr/journal/france/201017/expulsion-des-etrangers-collomb-construit-un-mur-legislatif
https://www.mediapart.fr/journal/france/201017/expulsion-des-etrangers-collomb-construit-un-mur-legislatif
https://www.interieur.gouv.fr/Actualites/Accueil-des-etrangers-en-France/Redonner-sa-pleine-portee-au-droit-d-asile-en-ameliorant-le-traitement-des-demandes-et-les-conditions-d-accueil
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Ces dispositions sont accompagnées d'instructions et de circulaires du Ministère au-
près des préfectures, portant sur la procédure Dublin et les contrôles dans l'héber-
gement d'urgence. 
 
L'instruction du 20/11/2017 du Ministère de l'Intérieur aux préfets, non publiée, 
précise le contour du plan d'action présenté le 12/07/2017, et son "exigence de fer-
meté et d'efficacité." 
Le gouvernement fixe là ses priorités: l'éloignement des étrangers menaçant l'ordre 
public et/ou sortant de prison; l'éloignement des ressortissants de pays tiers, en ac-
cordant une "attention particulière à la situation des demandeurs d'asile déboutés" 
en veillant à ce qu'ils fassent systématiquement l'objet d'OQTF "dès que possible 
après la décision définitive de rejet de la demande d'asile"; et le transfert des deman-
deurs d'asile dans un autre État membre de l'UE au titre du règlement Dublin III. Le 
texte insiste aussi sur la "lutte contre les filières d'immigration irrégulière et la fraude 
documentaire et à l'identité", et la lutte contre le travail illégal des étrangers. Le 
texte propose de généraliser le "dispositif de préparation au retour" (DPAR) pour 
l'éloignement des DA déboutés, qui propose un hébergement en centre dans 
l'attente d'un retour organisé, et a été expérimenté en 2017 dans le Bas-Rhin, les 

Bouches-du-Rhône, la Moselle, Paris, le Rhône, la Seine-et-Marne et la Seine-Saint-
Denis. 
Enfin, le texte invite à la systématisation des placements en CRA, ou à défaut de 
l'assignation à résidence. Des places supplémentaires seront ouvertes. 
 
Enfin, la circulaire interministérielle finalement publiée le 12/12/2017, autorise les 
agents de l’État (des "équipes mobiles" composées d'agents de l'OFII et des préfec-
tures) à entrer dans des centres d’hébergement d’urgence pour y contrôler la situa-
tion administrative des personnes hébergées et entend "réorienter" les personnes 
hébergées selon leur situation – mettant ainsi fin à un des principes de l'héberge-
ment d'urgence: l'inconditionnalité de l'accueil, c'est à dire l'obligation faite d'héber-
ger toute personne à la rue quelle que soit sa situation administrative, principe fixé 
par l'article L.345-2-2 du Code de l'Action Social et des Familles, le CASF: «toute per-
sonne sans abri en situation de détresse médicale, psychique et sociale a accès, à 
tout moment, à un dispositif d'hébergement d'urgence » 
Ce texte a déclenché un tollé parmi les associations, et un recours jugé en référé au 
Conseil d'État en février 2018, qui le vida d'une partie de sa substance.  
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Retour aux frontières  
et au délit de solidarité 
 
Dans la pratique, ces dispositions se sont incarnées dans un contrôle policier intensifié et une 
réduction des libertés individuelles.  
 
Interpellés dès juin 2017 par l'association Mappemonde, alors en charge de la PADA de Gap, 
des bénévoles de l'ADA sont allés à la rencontre de l'association Tous Migrants à Briançon le 
11 et 12/11/2017. Cette association reçoit, accueille et retape les expatriés qui parviennent à 
franchir la frontière et arrivent, épuisés, à Briançon. Ils sont mis à l'abri, nourris, et informés 
sur leurs droits en France. Ils sont accueillis dans un local auparavant utilisé par les CRS de 
haute montagne, mis à disposition par la Ville de Briançon et animé par des bénévoles, re-
baptisé Centre Réfugiés Solidarité. Près de la moitié des personnes qui franchissent la fron-
tière au niveau du Col de l'Échelle et parviennent à Névache et Briançon sont des mineurs. Ils 
arrivaient jusqu'au rythme de 100 par semaine au cours de l'été. La plupart d'entre eux sou-
haitent s'installer en France et ont été orientés vers Marseille où se trouve le GUDA, mais qui 
saturait depuis l'automne, puis vers Grenoble. D'autres voulaient partir ailleurs, vers Paris 
pour la plupart. 
 
Après Nice et la vallée de la Roya, où la frontière est quasiment militarisée, ce fut donc au 
tour de cette section de la frontière italienne dans les Hautes Alpes de voir débarquer un im-
pressionnant dispositif policier – auquel les CRS de haute montagne et le PGHM ont refusé de 
s'associer – chargé d'effectuer un contrôle systématique des accès et points d'entrée de la 
frontière, de conduire des contrôles et de refouler toute personne en situation irrégulière 
vers l'Italie – en passant par le col du Montgenèvre. Le col de l'Échelle a été le théâtre de plu-
sieurs drames. Un homme s'est tué et son camarade a été grièvement blessé en tentant de 
fuir une patrouille de police et en dévissant une barre de 20m de hauteur, au début du mois 
de novembre 2017. Depuis, les drames s'enchaînent – amputations, membres gelés, per-
sonnes perdues et errant durant plusieurs jours dans les montagnes… 
 
Les contrôles aux frontières sont permis par la Loi n° 2017-1510 du 30 octobre 2017 renfor-
çant la sécurité intérieure et la lutte contre le terrorisme. Ce texte, hérité de l'État d'urgence, 
maintient le contrôle aux frontières intérieures dans une zone de 20 km le long des frontières 
et autour des points d'entrée internationaux dans laquelle les contrôles d'identité et la fouille 
des véhicules sont autorisés sans contrôle judiciaire préalable.  
Le 28/11/2017,  le Conseil d'État a rejeté le recours de l'ANAFE, du Gisti et de La Cimade 
contre la prolongation des contrôles aux frontières intérieures "en raison de la menace terro-
riste persistante", autorisant la poursuite de ces contrôles jusqu'en avril 2018. La France a 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichLoiPubliee.do?idDocument=JORFDOLE000034990290&type=general&legislature=15?
https://www.legifrance.gouv.fr/affichLoiPubliee.do?idDocument=JORFDOLE000034990290&type=general&legislature=15?
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Le 15/11/2017, a lieu l'audience en appel de la con-
damnation de 4 personnes de la vallée de la Roya à 

des amendes de 800 € pour avoir aidé, en janvier 

2017, 6 demandeurs d'asile à se protéger du froid. 

Au même moment, le 14/22/2017 circulait un repor-
tage de CNN sur la vente aux enchères de migrants 
sur les marchés de Tr ipo l i  ( h t tp : / /
edition.cnn.com/2017/11/14/africa/libya-migrant-

auctions/index ). 

 

Le lien est évident mais rares sont ceux qui accep-
tent de le faire: ces gens qui traversent les mon-
tagnes en hiver ont peut-être – sans doute – été es-
claves en Libye. Mais ceux qui cherchent à les aider 
sont condamnés par les tribunaux français… 
 
 
 
Ce qui n’a pas empêché la Cordée solidaire de 300 
personnes en provenance de Névache de venir au 
secours d’un jeune homme rencontré au col de 
l’Échelle le 17/12/2017.  

procédé à 100 000 refus à la frontière italienne en 2017 (de nombreuses personnes s'en 
sont vues notifier plusieurs) contre 55 000 en 2016.  
Dans ce contexte, l'année 2017 a vu rejaillir une pratique que le gouvernement précédent 
avait tenté d'éteindre: le "délit de solidarité", avec des condamnations dans les régions fron-
talières, d'abord la vallée de la Roya puis la vallée de la Clarée dans les Hautes Alpes.  
 
 
L'ADA se félicitait de la relaxe prononcée le 6/01/2018, à l’égard du professeur du CNRS 
Pierre-Alain Mannoni, poursuivi pour avoir tenté de transporter trois Erythréennes de la 
vallée de Roya à la gare de Nice. Cédric Herrou, accusé d'avoir aidé et hébergé deux cents 
personnes dans sa ferme à la Roya, a quant à lui été condamné par le tribunal correctionnel 
de Nice. 
 
A Nice en juillet 2017, c'est une membre d'Amnesty International et de l'Anafé qui se retrou-
vait traînée devant les tribunaux. Martine Landry est référente régionale Provence-Alpes-
Côte d'Azur sur la question des réfugiés et migrants depuis 2011 pour Amnesty International 
France et chargée d’une mission d’observation en zone d’attente, membre également de 
l'Anafé en mission d'observation sur la frontière italo-française.  
 
Alors que l'ADA visitait Briançon et la Clarée sous les premières neiges, le soir du samedi 
11/11/2017, deux journalistes — Raphaël Krafft de France Culture, et Caroline Christinaz du 
quotidien de Genève Le Temps – en reportage au Col de L'Échelle, ont été appréhendés par 
la gendarmerie alors qu'ils venaient de croiser au bord de la route, et de prendre à bord de 
leur voiture 4 mineurs, visiblement épuisés, tandis que les températures dégringolaient lar-
gement au dessous de 0°. Le col de l'Échelle est à 1762m d'altitude. 
Les deux journalistes ont été convoqués en gendarmerie, puis par la justice. 
Le journal suisse Le Temps dans son édition en ligne du 15/11/2017 rapportait les conditions 
d'arrivée de ces personnes.  Le reportage intégral de Raphaël KRAFFT a quant à lui été diffu-
sé sur France culture vendredi 17/11/2017 à 17h, dans le Magazine de la Rédaction.  
 

http://www.roya-citoyenne.fr/2017/11/communique-roya-citoyenne-relaxe-pour-les-4-mamie-papis-a-aix-mercredi-15-novembre-8-h
http://www.roya-citoyenne.fr/2017/11/communique-roya-citoyenne-relaxe-pour-les-4-mamie-papis-a-aix-mercredi-15-novembre-8-h
http://edition.cnn.com/2017/11/14/africa/libya-migrant-auctions/index
http://edition.cnn.com/2017/11/14/africa/libya-migrant-auctions/index
http://edition.cnn.com/2017/11/14/africa/libya-migrant-auctions/index
http://edition.cnn.com/2017/11/14/africa/libya-migrant-auctions/index
http://edition.cnn.com/2017/11/14/africa/libya-migrant-auctions/index
http://www.ledauphine.com/hautes-alpes/2017/12/17/200-personnes-encordees-pour-aider-des-migrants
http://www.ledauphine.com/hautes-alpes/2017/12/17/200-personnes-encordees-pour-aider-des-migrants
http://www.gisti.org/spip.php?article5605
http://www.gisti.org/spip.php?article5605
https://www.letemps.ch/opinions/2017/11/15/polemique-enfle-apres-linterrogatoire-journaliste-temps-briancon
https://www.franceculture.fr/emissions/le-magazine-de-la-redaction/quand-les-mineurs-africains-sont-abandonnes-dans-la-montagne


20 -ADA-Accueil Demandeurs d’Asile | Rapport d’activité 2017 

 

Le 28 juillet 2017, la police italienne a renvoyé, à pied, deux mineurs étrangers isolés 
vers la France. Martine Landry les a récupérés au poste frontière Menton/Vintimille du 
côté français pour les accompagner à la police aux frontières (PAF), munie des docu-
ments attestant de leur demande de prise en charge par l’Aide sociale à l’enfance 
(ASE). Les deux mineurs, tous deux âgés de 15 ans et d’origine guinéenne, ont par la 
suite été pris en charge par l’ASE. Le 31 juillet, Martine Landry s’est rendue à la PAF 
de Menton suite à l’interpellation et au transfert de onze migrants. Ce jour-là, elle se 
voit remettre une convocation pour une audition le 2 août. Le lendemain, Martine Lan-
dry reçoit une convocation du Tribunal correctionnel de Nice. Elle doit être jugée le 8 
janvier 2018 pour "avoir facilité l’entrée de deux mineurs étrangers en situation irrégu-
lière […], en ayant pris en charge et convoyé pédestrement ces deux mineurs du poste 
frontière côté Italie au poste frontière côté France".  
 
 
Le communiqué de presse Anafé/Amnesty International France, relayé par l'ADA, 
dénonçait un profond "malaise"…  
 
Amnesty International France (AIF) et l’Anafé (Association nationale d’assistance aux 
frontières pour les étrangers) font part de leur vive préoccupation quant aux poursuites 
engagées à l’encontre de l’une de leurs militantes du fait de son travail d’accompagne-
ment juridique auprès de deux mineurs étrangers isolés, illégalement renvoyés en Italie 
depuis la France. 
 
Martine Landry, militante d’AIF et de l’Anafé, sera jugée à Nice, lundi 8 janvier 2018. Il 
lui est reproché d’avoir « facilité l’entrée de deux mineurs étrangers en situation irrégu-

lière ». Elle risque jusqu’à cinq ans d’emprisonnement et 30 000 € d’amende. 
 
« Engagée auprès d’Amnesty International France depuis 2002, Martine Landry est en 
charge d’une mission d’observation en zone d’attente pour AIF. En parallèle, elle parti-
cipe aux missions de conseil et d’accompagnement des demandeurs d’asile dans l’ac-
cès à leurs droits. C’est une militante expérimentée, respectueuse du droit et qui con-

naît parfaitement le cadre juridique dans lequel son action s’inscrit. Cette accusation 
dont elle fait l’objet est absurde », affirme Camille Blanc, présidente d’Amnesty Interna-
tional France.  
AIF et l’Anafé dénoncent, de nouveau, la poursuite de personnes dont la seule motiva-
tion est de porter assistance aux migrants et réfugiés, sans autre contrepartie que de 
voir leurs droits respectés.  
 
Ni trafiquantes, ni délinquantes, ces personnes, inquiétées, intimidées, poursuivies, 
défendent avant tout les droits humains. Elles agissent pour protéger les droits des 
personnes migrantes et réfugiées auxquels portent atteinte les autorités françaises. 
« Alors que depuis plus de deux ans, nos organisations dénoncent les violations du 
droit international, européen ou français, à la frontière franco-italienne par les autorités 
françaises, ces dernières intimident et poursuivent celles et ceux qui tentent de proté-
ger les droits humains de personnes aussi vulnérables que des mineurs isolés 
»,  dénonce Alexandre Moreau, président de l’Anafé. 
 
Au cours de l’année 2017, AIF et l’Anafé ont documenté et dénoncé de nombreuses 
illégalités. Les personnes contrôlées à la frontière se retrouvent en majorité privées de 
toute possibilité de faire valoir leurs droits, notamment celui de solliciter l’asile. Les en-
fants non accompagnés ne font pas l’objet de l’attention requise au regard de leur si-
tuation de vulnérabilité, ce qu’exige pourtant la législation française de protection de 
l’enfance. Les enfants sont renvoyés au même titre que les adultes, de façon expédi-
tive et sans possibilité d’exercer leurs droits ni même d’être accompagnés. 
 
Le procès de Martine Landry doit être l’occasion pour le gouvernement français de mo-
difier sa législation qui permet, comme cette situation le démontre, de criminaliser 
l’aide apportée par des citoyens pour protéger les droits des personnes migrantes et 
réfugiées. 
 
Le procès a été reporté au 14/02/2018, puis au 11/04/2018, à suivre… 
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Dublin: une question de  

"priorité nationale" 
 

Cette politique de contrôle policier aux frontières a son pendant administratif avec 
le durcissement de la procédure Dublin, et la volonté de l'État d'en faire une 
"priorité nationale".  
L'observateur ne peut manquer de s'interroger sur la contradiction entre un Gou-
vernement et un Président qui mettent en avant la construction européenne et qui, 
en même temps, jettent aux orties toute considération de solidarité européenne 
pour laisser l'Italie et les États frontaliers de l'espace Schengen se débrouiller seuls 
avec l'accueil des demandeurs d'asile venus solliciter l'asile en Europe…  
 
Ainsi, la circulaire du 20 novembre 2017 du Ministre de l'intérieur s'inscrit directe-
ment dans la politique adoptée par le précédent gouvernement, dénoncée par 
l'ADA et les associations, mais aussi par le Défenseur des Droits et par l'OFPRA.  
 
En Isère, comme dans d'autres départements où la mise en œuvre de la procédure 
Dublin est utilisée comme un outil de "gestion des flux migratoires" (voir le dossier 
de presse du projet de loi COLLOMB: Garantir le droit d'asile, mieux maîtriser les 
flux migratoires), l'assignation à résidence des demandeurs d'asile en procédure 
Dublin est systématique. L'arrestation de ces derniers pour les placer en "rétention 
de confort" en centre de rétention administrative la veille d'un transfert par avion 
vers l'État européen jugé "responsable" est fréquente. 
 
Cette pratique illégale est annulée par les juges des libertés, mais ceux-ci sont rare-
ment saisis car les placements en rétention sont trop rapides et interviennent en 
dehors des heures de travail des juristes des associations qui interviennent en CRA. 
Pratique... 
 
L'ADA a consacré une partie importante de son temps à recevoir, informer et ac-
compagner les demandeurs d'asile en procédure Dublin. Le détail de cet accompa-
gnement et du cadre dans lequel il a été conduit fait l'objet du rapport de l'Observa-
toire de l'Asile en Isère "État des lieux 2017".  
En 2017, 399 demandeurs d'asile ont été placés en procédure Dublin, soit 31% du 
total des demandeurs d'asile. Ces chiffres sont supérieurs aux chiffres nationaux, et 

résultent de la proximité avec la frontière italienne. La grande majorité des 
"Dublinés" en Isère sont en effet entrés en France via l'Italie, où ils ont pu être enre-
gistrés en entrée irrégulière ou comme demandeurs d'asile, sans qu'ils en soient 
forcément informés. 

 

Le rapport d'observation de décembre 2016 du Défenseur des Droits portant sur 
"Le démantèlement des campements et la prise en charge des exilés, Calais – Sta-
lingrad (Paris)" dénonce ainsi on ne peut plus clairement l'application inconsidérée 

de la procédure fixée par le règlement 604/2013/UE dit "Dublin III"  

"Dans le contexte d’une augmentation sans précédent des mouvements migra-
toires, les réponses s’avèrent aujourd’hui totalement inadaptées: limitation des 
voies légales d’émigration, maintien du règlement Dublin III, développement à la 
marge des mécanismes de solidarité et de relocalisation. Ceci contribue à la satu-
ration des dispositifs d’accueil nationaux et vient grossir les rangs des exilés con-
traints de subir des conditions de vie indignes, tandis que s’expriment dans les opi-

nions publiques  des pays des positions de rejet et de peur." 

 

Quant à Pascal BRICE, Directeur Général de l'OFPRA, il déclarait à l'occasion de 
son audition dans le cadre du projet de loi, dans une interview au quotidien Le 
Monde le 8/01/2018: "L’Office subit de plein fouet les failles du système européen 
de l’asile. D’abord, il est inacceptable que nous perdions du temps à instruire le 
dossier de demandeurs déjà rejetés en Allemagne, qui viennent tenter leur chance 
en France. Mais tous les « dublinés » ne sont pas déboutés dans un autre pays 
européen, loin de là. Beaucoup ont simplement été contraints de laisser leurs em-
preintes sur leur route avant d’arriver en France. L’application actuelle des textes 
nous empêche d’instruire leur dossier dans un premier temps et en définitive, nous 
les récupérons ensuite, épuisés par de coûteux mois d’attente… Ce qui n’est bon 

pour personne." 

http://www.gouvernement.fr/action/garantir-le-droit-d-asile-mieux-maitriser-les-flux-migratoires
http://www.gouvernement.fr/action/garantir-le-droit-d-asile-mieux-maitriser-les-flux-migratoires
https://www.defenseurdesdroits.fr/sites/default/files/atoms/files/rapp-demantelement-v6.pdf
https://www.defenseurdesdroits.fr/sites/default/files/atoms/files/rapp-demantelement-v6.pdf
https://www.ada-grenoble.org/10-association-ada/193-pascal-brice-au-monde-arreter-de-croire-que-faire-attendre-les-gens-tenter-de-les-dissuader-arrangerait-quoi-que-ce-soit
http://www.lemonde.fr/immigration-et-diversite/article/2018/01/08/pascal-brice-l-ofpra-subit-de-plein-fouet-les-failles-du-systeme-europeen-de-l-asile_5238796_1654200.html
http://www.lemonde.fr/immigration-et-diversite/article/2018/01/08/pascal-brice-l-ofpra-subit-de-plein-fouet-les-failles-du-systeme-europeen-de-l-asile_5238796_1654200.html
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Les bénévoles de l'ADA sont familiers des récits relatant de traite-
ments infligés en Libye et au cours des voyages des personnes 
venues d'Afrique de l'ouest ou subsaharienne depuis plusieurs an-
nées.  
 
Les récits décrivent des parcours similaires: des traversées en radeaux 
gonflables (les "lapa lapa") après des séjours éprouvants en Libye, un 
sauvetage en mer (ou un arraisonnement par l'une des milices libyennes 
financées par l'Italie et l'Union européenne faisant office de garde-côtes 
et parfois désignées sous le sobriquet d'"Asma Boys", pour être recon-
duit en détention, rançonné et renvoyé vers un nouvel embarquement ), 
puis un transfert vers l'un des "campo" situés près des villes italiennes.  
Au bout de quelques mois, sans que le demandeur ne soit réellement 
informé de la conduite d'une procédure, et au cours desquels il est fré-
quent qu'il ne bénéficie d'aucun versement de l'allocation financière pré-
vue, la personne quitte le camp, tente de franchir la frontière par Vinti-
mille ou sur un autre point de passage. Cela marche rarement du pre-
mier coup.  
 
Les retours vers l'Italie sont dénoncés par les organisations de dé-
fense des droits de l'Homme, dans un rapport de février 2017 dispo-
nible sur le site de Reworld.org (http://www.refworld.org/
docid/58a1a9a94.html) Is Mutual Trust Enough? The situation of 
persons with special reception needs upon return to Italy. 
 
Quant aux demandeurs d'asile ayant pu pénétrer la frontière Schengen 
par les Balkans depuis la Turquie, les récits rapportés sur l'entrée par la 
Bulgarie ou la Hongrie sont proprement effrayants, et pointent tous vers 
des violences policières de la part de ces États Européens, que les insti-
tutions européennes commencent à dénoncer.   
Une décision du Conseil d’État italien du 3/11/2017 confirme sa po-
sition sur la Bulgarie en affirmant que celui-ci n’est pas un pays sûr 
de transfert des demandeurs et demandeuses d’asile dublinés. 

Au cours de l'année, et surtout suite à un audit conduit par le Ministère de l'intérieur 
auprès de la section Asile de la préfecture, les pratiques ont radicalement changé.  
La remise d'un arrêté de transfert est systématique, soit en guichet soit en recommandé.  
Il est accompagné d'un arrêté d'assignation à résidence d'une durée de 45 jours, renou-
velable –et généralement renouvelé, portant le total de l'assignation à 90 jours. Le dubli-
né est contraint de signer 2 fois par semaine au Commissariat central de l'avenue Le-
clerc.  
C'est souvent au cours de ces signatures que sont opérées des arrestations abusives – les 
personnes sont menottées et enfermées, et sont transférées vers un Centre de rétention 
administrative (CRA) après le départ des juristes habilités à les aider à déposer un re-
cours contre ces placements en rétention dits "de confort". En effet, le dubliné se verra 
conduit à l'aéroport dès le lendemain à l'aube, et renvoyé vers le pays de transfert, soit 
sur un vol commercial, soit sur l'un des 7 vols spéciaux commandés par la préfecture de 
l'Isère depuis juillet par lesquels une trentaine de dublinés ont été renvoyés en Italie 
(cette disposition est encouragée par l'instruction ministérielle du 20/11/2017). Dans l'un 
des cas, le dubliné a été renvoyé à Genève par un TGV le conduisant jusqu'à Roissy 
Charles de Gaulle d'où il a pris un vol Air France à destination de Genève… 
D'autres personnes ont été appréhendées dans leurs hébergements au cours de "visites 
domiciliaires".  
 
Dans ces conditions, l'angoisse s'est rapidement diffusée parmi les dublinés. L'aide de 
l'ADA a alors essentiellement consisté à tenter de rassurer les personnes, afin d'éviter les 
mises en fuite.  
En effet, et c'est là tout la perverse subtilité de la mesure, le défaut de présentation à un 
rendez-vous en préfecture, de pointage à l'assignation à résidence (il faut deux absences 
consécutives) ou de présentation au départ du vol entraîne la déclaration de fuite. Cela a 
pour corollaire le passage du délai de transfert de 6 mois après accord du pays de trans-
fert à 18 mois, mais aussi la suspension des conditions matérielles d'accueil, soit la fin 
des versements de l'ADA et, si la personne est hébergée, l'expulsion de l'hébergement. 
Cette dernière reste contestable. Une ordonnance du 23 juin 2017 du juge des référés du 
Conseil d'État, suite à un contentieux auprès du Tribunal administratif de Grenoble, con-
sidère comme représentant une atteinte grave et manifestement illégale au droit 
d’asile le fait de suspendre l’ADA, sans qu’aucune décision écrite n’ait été notifiée préa-
lablement au demandeur. Cette décision contraint l'OFII de présenter une intention de 
suspension et de prendre cette décision avant qu'elle ne soit applicable (CE, réf., 23 juin 
2017, n° 411582).  
En revanche, le Conseil d'État considère que la prolongation pour fuite ne porte pas en 
soi une atteinte grave et manifestement illégale à une liberté fondamentale. 

http://www.refworld.org/docid/58a1a9a94.html
http://www.refworld.org/docid/58a1a9a94.html
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do;jsessionid=F7165F31C7BADDB1CF7E7250533643E6.tpdila23v_2?oldAction=rechExpJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000035048746&fastReqId=837118192&fastPos=54
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Le but à demi avoué de cet acharnement procédural est évidemment de dissuader les en-
trées en provenance d'Italie ou d'autres États membres (les entrées en France avec des visas 
portugais, ou depuis l'Allemagne suite à l'échec d'une demande d'asile, sont également fré-
quentes en Isère), mais aussi de multiplier les déclarations de fuite et ainsi réduire les frais 
des prises en charge.  
 
Aider et orienter les demandeurs d'asile face à ces mesures, qui relèvent souvent de l'arbi-
traire et de l'opaque et s'opposent généralement à l'exercice d'un recours, est difficile.  
 
Il s'agit tout d'abord de vérifier la légalité de la procédure Dublin. En effet, la présence de 
membres de famille (ascendants, descendants et collatéraux) en cours de procédure ou re-
connus réfugiés en France est un critère qui invalide les autres critères dictant un transfert. Il 
s'agit aussi d'évaluer la vulnérabilité de la personne (soins de santé, victimes de traite des 
êtres humains) qui pourraient justifier d'un recours efficace contre un arrêté de transfert. La 
validité juridique de l'arrêté de transfert est laissée à l'appréciation des avocats vers lesquels 
les bénévoles orientent les personnes, le cas échéant. Le dépôt d'un recours au TA est ce-

 
 
 
le Bureau Immigration et Asile de l’association italienne ARCI gère 
une ligne téléphonique gratuite et multilingue avec des services 
d'assistance juridique, de médiation socio-linguistique et d'accom-
pagnement dans le parcours d'intégration des demandeurs d’asile 
ou titulaires de protection en Italie. 
  
Face aux centres Hotspots et surtout à l'intensification des transferts 
Dublin, généralement vers les aéroports secondaires (Venise ou Milano 
Linate) où l'absence de personnel informé et la capacité limité du sys-
tème d’accueil se traduit en une dispersion des personnes sur le terri-
toire sans aucune information sur la procédure et les droits – y compris 
pour les mineurs – l'ARCO a mis en place une ligne d'urgence et une 
adresse mail permettant aux associations comme aux dublinés de cher-
cher et obtenir un appui en cas de transfert: numeroverderifu-
giati@arci.it, et 800 905 570 (ce numéro ne peut être joint que depuis 
l'Italie).  

mailto:numeroverderifugiati@arci.it
mailto:numeroverderifugiati@arci.it


24 -ADA-Accueil Demandeurs d’Asile | Rapport d’activité 2017 

 

 
 
 
Vers un enfermement des Dublinés?  
 
Après un premier communiqué interassociatif le 31/10/2017 sur la 
rétention des dublinés, c’est une proposition de loi sur l’enferme-
ment de ces demandeurs d’asile qui a été dévoilée et dénoncée. 
 
La Cimade a diffusé un communiqué de presse dénonçant cette pro-
position de loi téléguidée par le gouvernement pour enfermer massi-
vement les demandeurs d’asile. Ce communiqué a été relayé par 
l'ADA sur son site le 29/11/2017. Cette proposition du groupe Les 
Constructifs entend inverser la logique de l’enfermement dans les 
centres de rétention administrative (CRA), et permettre aux préfec-
tures d'enfermer "préventivement" des personnes qui ne sont pas 
sous le coup de mesure d’éloignement, le temps pour elles d’exami-
ner leur situation. La rétention avait été jugée illégale en septembre 
2017 par la Cour de cassation, du fait de l’absence, dans la loi, de 
critères établissant "le risque non négligeable" de fuite d'un DA déjà 
assigné à résidence.  
 
Or, pour le Ministre de l’intérieur "sans placement en rétention, il ne 
peut y avoir d’efficacité de notre politique d’éloignement".  
 
La proposition de loi a été adoptée par l'Assemblée nationale le soir 
du jeudi 15/02/2018 par la majorité LRM-Modem et la droite. La 
gauche a voté contre. 

pendant exceptionnel, vu le faible taux de succès, et le fait qu'en cas de rejet, c'est la date 
de ce dernier qui représente le début du délai de transfert de 6 mois.  
 
L'action de l'ADA est aussi l'information et l'orientation, à l'aide de fiches didactiques pré-
parées par Fanny Braud sur la base des textes et jurisprudences, et de l'expérience ac-
quise. Ces documents sont également utilisés pour la formation des bénévoles à la procé-
dure Dublin.  
Il s'agit là avant tout de rassurer les demandeurs d'asile, d'éviter les paniques, et de ré-
conforter les personnes sur les enjeux de la procédure. Cet accompagnement passe aussi 
par un accompagnement en préfecture et, si possible, au commissariat de police.  
En cas de transfert, la personne est informée sur ses droits dans le pays de transfert, et 
lorsque cela est possible, elle est mise en relation avec une association locale.  
 
La jurisprudence française joue cependant contre les Dublinés.  
Si un arrêt du 15 mars 2017 de la Cour de Justice de l’Union Européenne a jugé que les 
Dublinés ne peuvent être préalablement placés en centre de rétention que si la loi natio-
nale a déterminé les critères objectifs permettant de craindre qu'ils  prennent la fuite, un 
arrêt du Conseil d'État a assoupli les conditions de déclaration de fuite… 
 
Les projets de loi qui seront présentés en 2018 annoncent cependant un durcissement 
notable et la possibilité d'un enfermement généralisé, tandis que les premières fuites d'un 
règlement "Dublin IV" font frémir toutes les associations de défense des droits. 

https://www.ada-grenoble.org/10-association-ada/184-retention-des-dublines-un-communique-interassociatif
https://www.ada-grenoble.org/10-association-ada/184-retention-des-dublines-un-communique-interassociatif
https://www.ada-grenoble.org/10-association-ada/190-enfermement-des-dublines-un-communique-de-presse-de-la-cimade
https://www.ada-grenoble.org/10-association-ada/190-enfermement-des-dublines-un-communique-de-presse-de-la-cimade
http://www.europeanmigrationlaw.eu/fr/articles/actualites/cour-de-justice-arret-al-chodor-aff-c-52815-dublin-iii
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La demande d'asile en 2017  en Isère :  
répartition par type de procédure  
(source: PADA) 

Accélérées    452 

Dublin    399 

Normales    426 

TOTAL     1277 
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L'OFPRA en  

marche forcée? 
 
L'accélération du traitement des demandes d'asile est, avec la procédure Dublin, la 
deuxième priorité nationale, dans un objectif clair de réduction des coûts. Quel 
qu'en soit le coût, justement, pour les demandeurs d'asile. 
 
L'objectif fixé par la feuille de route remise à l’OFPRA par l’État est d'atteindre un 
délai moyen d'instruction et de traitement de 3 mois, contre 7 mois en 2015 et 5 
mois en 2016. 
 
Cet effort de réduction des stocks et des délais a pris la forme d'une réorganisation 
et d'un accroissement de la force et de la charge de travail. 
Le nouvel organigramme de l'OFPRA est axé autour de 2 pôles AFRIQUE-AMERIQUE 
et EUROPE-ASIE, avec chacun 3 divisions, respectivement: AFRIQUE, AFRIQUE-
AMERIQUE; AMERIQUES-MAGHREB; et ASIE, EUROPE, EUROPE-ASIE. 
 
Au delà de cette répartition, la pratique de la mutualisation prend de l'ampleur et 
se complexifie, avec des pays totalement mutualisés entre les deux pôles (Soudan, 
RDC, Bangladesh, Arménie, Kosovo) et des nationalités mutualisées au sein d'un seul 
pôle (Afghanistan, Syrie, Irak, ou Pakistan sur 2 divisions dans le pôle EUROPE-ASIE) 
La division AFRIQUE (anglophone et francophone) perd le Congo Brazzaville et le 
Tchad. L'EUROPE couvre l'Europe orientale, et partage l'Arménie, la Syrie et l'Irak. 
L'ASIE mutualise le Pakistan, l'Asie Centrale et l'Iran. L'AFRIQUE AMERIQUE récupère 
le Sénégal, la Mauritanie, l'Érythrée, le Tchad, le Congo Brazzaville et la Guinée. 
L'AMERIQUE-MAGHREB couvre le Maghreb, la corne Afrique et Haïti.  
 
En termes de moyens, l'OFPRA compte 800 agents en 2017, contre 470 en 2012. 
Son budget a crû de 37 à 68 millions d'Euros en 4 ans. D'après Pascal Brice, Directeur 
Général de l'Office, les "gains d'efficacité" constatés entre 2013 et 2015 sont la con-

trepartie de l'accroissement des moyens.  
 
Le recours aux missions "foraines" permet aussi de réduire les délais.  
L’OFPRA a conduit 55 missions hors les murs en 2017 (34 en France et 21 à l’étran-
ger), une présence permanente est organisée à Lyon, à Metz et à Cayenne et une 
mission d’instruction a eu lieu à Mayotte. 
 
Pour l'OFPRA, les Procédures accélérées à l'initiative des préfectures sont surtout 
un "coupe-file". Ces dossiers sont placés au sommet de la pile et les délais de traite-
ment sont plus rapides, mais l'Office assure observer des garanties d'instruction 
identiques. Au final, le délai de traitement est la moitié du délai d'une PN, mais pas 
dans le délai de 15 jours imposé par la loi. Quant aux PA à l'initiative de l'OFPRA, 
l'Office assure que cela n'a concerné que des demandes en provenance d'Haïti. 
En parallèle, d'autre priorités ont été établies pour les cas de besoins de protection 
manifeste (Syrie, Calaisiens en CAO…). 
 
Les garanties apportées par la réforme de 2015 ont un impact sur la durée d'ins-
truction. Elles imposent d'abord une vigilance accrue aux profils, les risques sur le 
plan du terrorisme et l'instrumentalisation de l'asile, les motifs d'exclusion (Syrie: 
collaboration avec le régime) et les profils à risque qui conduisent à plus de vigi-
lance: menaces graves et exclusion, échanges d'information avec le Ministère de 
l'intérieur, dispositifs internes à l'OFPRA, travail avec les magistrats et la justice sur la 
lutte contre l'impunité.  
 
L'OFPRA reconnaît cependant que la réduction du temps d'instruction pose pro-
blèmes sur l'intégration des réfugiés. L'accroissement du taux de reconnaissance 
tend les dispositifs d'intégration. De même, la multiplication des dispositifs d'héber-
gement et d'accueil cause des difficultés (adresses fluctuantes, déplacements…), et 
l'OFPRA note une augmentation du taux de non-présentation des Soudanais notam-
ment aux entretiens à cause des problèmes de camps et d'adresse. L'OFPRA a adop-
té un système de SMS en doublon de la convocation pour tenter de pallier à ce pro-
blème, mais encore faut-il que le numéro soit donné au GUDA et n’ait pas changé... 
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Comme l'indiquait Pascal Brice lors de la ren-
contre avec les associations habilitées en jan-
vier 2017, l’OFPRA insiste, dans son pré-
rapport rendu public le 8/01/2018, sur le con-
tenu de sa mission. Il indique ainsi avoir pour-
suivi sa mobilisation auprès des femmes vic-
times de violences, des personnes persécutées 
en raison de leur orientation sexuelle, des vic-
times de la TEH, des mineurs isolés et des vic-
times de la torture, singulièrement dans le con-
texte des parcours des demandeurs en Libye. 
S’agissant de la protection des demandeuses 
d’asile, plus de 6 000 petites filles et jeunes 
femmes sont placées sous la protection de 
l’OFPRA contre le risque de mutilations 
sexuelles féminines (+ 14 %  par rapport à 
2016). 
 
La pratique de l’OFPRA évolue aussi en fonc-
tion de la jurisprudence de la CNDA. Cette der-
nière a eu un impact sur la demande Ery-
thréenne dont le taux de reconnaissance passé 
de 14% à 50%. Seul le doute sur la nationalité 
entraine un rejet.  
Sur les victimes de la Traite, l’OFPRA a aussi 
noté les très fortes arrivées en Italie de très 
jeunes femmes nigérianes. La doctrine de 
l’Office évolue avec la jurisprudence: il n’est 
plus exigé de demande préalable de dépôt de 
plainte, mais des indices de désolidarisation et 
distanciation du réseau. L’OFPRA, comme les 
associations, entame un travail sur les autres 
formes de TEH en provenance d'Angola et de 
RDC—avec peu de résultats pour le moment en 
termes de décisions... 
 
 
 

L'OFPRA hors la France? 
 
Dans un discours à Orléans, le 25 juillet 2017, 
Emmanuel Macron a également annoncé que 
l’OFPRA allait instruire les demandes sur le sol 
africain en particulier au Niger, au Tchad et si 
cela est possible en Libye. Une mission de 
l’OFPRA s’est rendue dans les deux premiers 
pays en août 2017. Depuis les mois d’octobre 
et novembre, l'OFPRA conduit des auditions au 
Tchad (230 personnes entendues) et au Niger 
(72 personnes dont les 25 premiers évacués de 
Libye par le HCR). L’ensemble de ces missions 
vont se poursuivre. 
 
Dans le cadre des relocalisations des DA par-
venus en Europe, 8 nouvelles missions per-
mettant d’entendre 2 389 personnes ont été 
organisées en Grèce jusqu’en septembre 2017 
et en Italie pour la première fois en novembre 
2017.  
la France a proposé 5 000 places de relocalisa-
tion (dont 4 700 en Grèce) sur les 30 000 pré-
vues. Les premières arrivées par groupes de 
40/50 se sont faites en novembre. 5 000 places 
avaient été "gelées" en CADA pour les accueil-
lir. Le quorum n'a cependant pas été atteint, et 
des places ont été laissées vacantes.  
 
L’Office a également conduit 13 missions avec 
le HCR sur des demandes de réinstallation au 
bénéfice de réfugiés syriens en Turquie et au 
Liban, auditionnant 4 221 personnes pour déli-
vrer des visas Asile. En cas de refus, aucun re-
cours n'est possible. 
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L’éclatement des dispositifs  

d’hébergement 
 
Le fait marquant de ces dernières années au fil des réformes succes-
sives, des orientations budgétaires, de la lutte contre les campements 
et de la capacité de réaction face à l'arrivée croissant de demandeurs 
d'asile, a été la multiplication des dispositifs d'hébergement. Le plan 
Asile et Immigration présenté en juillet 2017 prévoit la création de 
4 000 places d'hébergement en 2018 et 3 500 en 2019. Cela portera 
le total de places à moins de 50 000 en 2020, ce qui est insuffisant au 
regard des 130 000 demandeurs arrivés en 2017, Dublinés compris.  
 

Les rapports 2016 et 2017 de l'Observatoire font une présentation 
détaillée de cet éclatement et de la difficulté d'avoir une vision exacte 
de son dimensionnement et de son fonctionnement.  
 
Un effort de visibilité et de cohérence avait pourtant été produit avec 
l'adoption et la publication du Schéma régional d'accueil des deman-
deurs d'asile en Auvergne Rhône Alpes du 17/02/2017 sur le site de 
la préfecture de l'Isère. Sur le thème de l'hébergement, le schéma 
présentait l'état des lieux des dispositifs au début de l'année 2017, et 
les objectifs pour l'année 2017.  
 
Le  schéma le reconnaît cependant lui-même: "la fiabilisation des ca-
pacités d'hébergement et leur localisation est rendue difficile par la 
multiplicité des sources et outils".  
En Isère, le dispositif CADA-HUDA-ATSA était de 1 646 places, auquel 
s'ajoutaient 160 places de CAO. En réalité, l'orientation directive ré-
sulte dans ce que les places de l'Isère ne sont pas exclusivement des-
tinées à recevoir des DA de l'Isère, mais aussi d'autres départements, 
tandis que les DA enregistrés au GUDA de l'Isère peuvent être en-
voyés vers d'autres départements à leur tour.  
 
De fait, et malgré la multiplication des dispositifs, le système sature, 
puisqu'en 2017, le GUDA n'a pu orienter aucune personne vers un 
hébergement au moment de la signature de l'Offre de prise en 
charge, et ce quel que soit le degré de vulnérabilité.  
Bien souvent par ailleurs, la vulnérabilité elle-même s'avère un obs-
tacle à l'hébergement, en imposant des conditions supplémentaires à 
l'obtention d'un hébergement approprié (familles nombreuses, pa-
thologies, TEH…). 

http://auvergne-rhone-alpes.drdjscs.gouv.fr/spip.php?article1281
http://auvergne-rhone-alpes.drdjscs.gouv.fr/spip.php?article1281
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CAO: vers la  
pérennisation? 
 
En 2017, l'ADA est intervenue de manière importante sur la question du dispositif 
d'hébergement. L'ouverture des CAO a ainsi accru le nombre de personnes reçues 
par le GUDA, et par l'ADA dans le cadre du suivi des demandeurs d'asile ou des de-
mandes de tarification solidaire. Le fonctionnement des CAO a été au sujet de 2 réu-
nions avec l'équipe de La Relève a qui en a été confiée la gestion. 
 
Le CAO du campus de St Martin d'Hères, dans l'une des tours ARPEJ promises à la 
destruction et géré par La Relève, a logé 96 personnes jusqu'à sa fermeture le 
26/04/2017. Toutes ont été orientés sauf 3 sous OQTF, dans l'agglo, le département 
ou vers Valence, pour la plupart vers le HUDA et le CADA de La Relève, et vers 
d'autres CAO. La tour a été murée. 
Si le Ministère s'était engagé auprès des personnes réinstallées depuis le Calaisis 
qu'il n'y aurait pas de retour Dublin, cette promesse ne s'est pas appliquée pour les 
personnes venues des camps de la région Parisienne. Ainsi le CAO de Saint-Hilaire-
du-Rosier qui avait accueilli 57 personnes en novembre 2017 après le démantèle-
ment des campements de Calais et de Paris, a vu 11 de ces demandeurs d'asile se 
retrouver sous le coup de la procédure Dublin et susceptibles d'être renvoyés en 
Italie.  
Enfin, le CAO de Noyarey a accueilli 20 MIE en provenance de Calais. 3 d'entre eux 
sont restés au CAO après le rejet de la minorité. Les autres ont été pris en charge par 
l'ASE.  
 
Au cours de l'année 2017, les places en CAO, censées à l'origine être une solution 
temporaire au démantèlement des camps, ont été intégrées au DNA. Il s'est ainsi 
créé des CAO "pérennes", dont les prestations sont en réalité proches de celles d'un 
HUDA.  
L'un d'entre eux, un CAO de 36 places a été ouvert en septembre 2017 dans les lo-
caux de l'AFPA à Saint Martin d'Hères, pour l'accueil de personnes en provenance 
de Porte de La Chapelle et Grande Synthe, sous une convention entre l'OFII, la Re-
lève (suivi social) et l'AFPA (hébergement et restauration). L'accompagnement social 
se fait en dehors du site, mais l'ADA est massivement sollicité par La Relève pour le 
suivi administratif – ne serait-ce que parce que la convention ne prévoit pas de bud-
get "traduction". Majoritairement afghans et soudanais, la plupart des résidents 
sont en procédure Dublin.  
  

Le PRAHDA, un  
dispositif pour dublinés?  
 
Le Programme régional d'accueil et d'hébergement des demandeurs d'Asile, fondé 
en septembre 2016 sur la base d’un cahier des charges, était un dispositif conçu 
pour accueillir tout demandeur d'asile, y compris des personnes en attente d'enre-
gistrement et des dublinés. Il s'est progressivement mis en place au printemps 2017 
pour devenir essentiellement un lieu d'accueil et d'assignation à résidence de dubli-
nés.  
Le dispositif est intégralement géré par ADOMA, dans les anciens hôtels Formule 1 
rachetés par la Caisse des Dépots et Consignation en 2016.  
 
Sur les 3 PRAHDA existant en Isère (Le Fontanil, Chanas et Chasse sur Rhône), l'ADA 
est en lien avec les deux premiers. L’établissement de Chanas est en réalité un HUAS 
un Hébergement d'urgence avec accompagnement social, accueillant 65 deman-
deurs d'asile et dublinés orientés par le 115. Un suivi social est assuré, mais c'est 
l'ADA qui assure l'appui administratif des demandeurs d'asile dans la procédure 
OFPRA/CNDA et la procédure Dublin.  
 
L'histoire du PRAHDA du Fontanil, de 97 places à partir d'août 2017, a été plus 
chaotique. 
L'ADA est en effet intervenu suite à une rencontre le 8/06/17 avec trois conseillers 
municipaux d'opposition de la ville, venus alerter sur une campagne d'opposition 
conduite par la mairie du Fontanil – une campagne qui avait vu la mairie mettre des 
pétitions en ligne sur Change.org et sur le compte Facebook de la mairie, et organi-
ser deux réunions publiques, couvertes par le Dauphiné Libéré, pour protester et 
s'opposer à l'ouverture du dispositif.  
L'ADA est intervenu, aux côtés de l'APARDAP et de La Cimade, lors d'une réunion 
publique le 15/06/2017, pour informer la population sur le public accueilli et le tra-
vail engagé dans le département sur la demande d'asile. La réunion a été interrom-
pue plusieurs fois par des manifestants, venus bruyamment exprimer leur opposi-
tion, jusqu'à ce qu'une médiation de la gendarmerie permette de rétablir le calme et 
un semblant de dialogue.  
Les conseillers municipaux sont depuis parvenus à mettre en place une association 
de soutien aux résidents, en appui de l'équipe ADOMA qui gère le centre et accom-
pagne les hébergés.  

https://www.gisti.org/IMG/pdf/marche-prahda-ccp.pdf
http://www.isere.gouv.fr/Publications/Salle-de-presse/Archives-presse/Communiques-de-presse-Archives-2013-2017/Communiques-2017/Ouverture-de-deux-centres-d-accueil-et-d-hebergement-pour-demandeurs-d-asile-PRAHDA-et-d-un-HUAS-dans-le-paysage
http://www.ledauphine.com/isere-sud/2017/08/24/le-prahda-s-installe-tranquillement-dans-le-paysage
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Les Squats:  
ultime recours? 
 
L'occupation de logements vacants reste la dernière solution face à l'inadaptation et le sous-
dimensionnement du DNA, la durée des délais d'attente pour qu'un isolé homme obtienne 
une place d'hébergement, et surtout la multiplicité des situations administratives qui privent 
les demandeurs d'asile d'un hébergement (personnes en attente d'enregistrement, déboutés, 
Dublinés "en fuite", personnes chassées ou privées d'hébergement pour différents motifs…).  
 
L'ADA s'est profondément impliqué aux côtés du mouvement en acceptant de soutenir publi-
quement des squats menacés d'expulsion, et en apportant son aide administrative aux deman-
deurs d'asile résidents des squats notamment celui du Village Olympique. Ces prises de posi-
tion lui ont été reprochées par la préfecture de l'Isère dans sa motivation du rejet de la de-
mande d'agrément pour la domiciliation des personnes sans domicile stable.  
 
 

Le VO en feu 
 
Emblématique du phénomène des squat, la tour du CROUS occupée dans la cité universitaire 
du Village Olympique a connu une fin dramatique le 15/03/2017. 
 
En été 2012, des demandeurs d'asile alors majoritairement soudanais, tchadiens et érythréens 
se sont installés dans cette tour de 6 étages, d'une capacité de 90 chambres environ, en bon 
état mais sans eau chaude. Ils ont reçu l'appui de nombreuses personnes et collectifs. Ce 
squat, géré par ses habitants eux-mêmes, a toujours été maintenu propre et calme, la sécurité 
y était globalement bien assurée. La population a évolué, avec l'arrivée de personnes d'autres 
nationalités (Somalie, Cameroun Nigeria, Guinée, Centrafrique…), de femmes, et parfois de 
familles avec de jeunes enfants. La très grande majorité des habitants étaient demandeurs 
d'asile, inscrits dans différentes procédures. La tour avait l'électricité et l'eau froide, les habi-
tants s'étaient organisés pour l'entretien, les prises de décision, les réparations… 
 
Suite à un incident de secteur, l'électricité fut coupée le 14/02/2017. La tour et les 4 bâtiments 
voisins ayant été cédés par le CROUS à France Domaine, l'électricité ne fut pas rétablie. Les 
habitants ont dû commencer à utiliser des bougies, chauffer leurs aliments sur des feux. L'ADA 
et les collectifs de soutiens ont approché le CROUS, la DDCS et la préfecture pour demander le 
rétablissement de l'électricité, face au risque d'incendie, sans succès.  
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Le matin du 15/03/2017, un incendie s'est déclaré et a rapidement gagné les 
étages. La tour était alors occupée par une centaine de personnes, dont une famille 
avec deux enfants. Une soixantaine de personnes étaient en demande d'asile. Au 
moins 6 personnes étaient des réfugiés suivis par l'ADA, en attente de logement. 
L'alerte a été rapidement donnée, mais l'incendie s'est très vite propagé près de l'is-
sue de secours, et les fumées ont envahi les étages. Des personnes ont dû sauter 
des fenêtres du 2ème étage. Les pompiers et la police sont rapidement intervenus. 
Alertés, des représentants de l'ADA sont arrivés vers 8h30.  
Environ 75 habitants ont été installés dans un bâtiment voisin de la partie de la cité 
universitaire habitée par des étudiants. Les services de police ont rapidement dressé 
une liste des présents, envoyée à la préfecture. La plupart des personnes, non fran-
cophones et n'ayant alors pas pu prendre leurs documents ou leurs possessions, 
n'ont pas pu épeler précisément leur identité. D'autres ont pris la fuite dans la direc-
tion opposée, face au déploiement policier ou pour échapper à l'incendie. 
6 personnes ont été hospitalisées, dont 2 personnes avec des fractures. Un homme 
est gravement blessé et resté hospitalisé plusieurs semaines, mais le bilan aurait pu 
être largement plus terrible. 
Le CCAS de Grenoble a très vite mis les rescapés à l'abri dans le gymnase Alphonse 
Daudet, dans le quartier des Alpins, dès 10h30. Le SAMU a pu examiner les per-
sonnes, envoyer d'autres blessés vers l'hôpital pour des intoxications ou des contu-
sions. La Croix Rouge a distribué des boissons, des vêtements et des aliments. Les 
habitants sont venus petit à petit, les personnes hospitalisées sont arrivées de l'hô-
pital dans l'après-midi ou le lendemain. 
 
Suite à une réunion entre la DDCS, la préfecture et le CCAS dès mercredi après-midi 
puis jeudi soir, la préfecture a pris la décision d'organiser l'accueil de personnes en 
attente de CADA, dans un centre de vacances de la Ligue de l'Enseignement à Au-
trans (Vercors), pour une période de 10 jours au maximum, avant une orientation 
vers des CADA pour les demandeurs d'asile, ou un hébergement approprié pour les 
réfugiés. 80 personnes étaient alors présentes au gymnase, prises en charge par le 
CCAS. 
Vendredi 17/03/2017 au matin, l'OFII a été chargé d'organiser l'identification de per-
sonnes sur une liste dressée par la DDCS. Le CCAS et l'ADA ont prêté leur concours 
pour achever la liste des personnes toujours présentes au gymnase. 32 personnes 
étaient en cours de procédure de demande d'asile ou réfugiés, et 18 personnes en 
situation irrégulière, étaient restées en attente d'une solution. Le CCAS a assuré leur 

mise à l'abri dans le gymnase durant deux semaines, jusqu'au 31/03/2017.  
La tour incendiée a été fermée. Le Ministère de l'Intérieur a un temps songé à utili-
ser deux des tours pour de l'hébergement, mais le projet est resté lettre morte. Les 
possessions et documents des habitants sont restés inaccessible durant une se-
maine. L'ADA a mis à l'abri dans ses locaux les possessions des habitants hospitalisés 
ou laissés sans solution d'hébergement. Le collectif associatif des Vertaccueillants a 
été très présent tout au long de leur séjour dans le Vercors.  
Le 31/03/2017, le centre d'Autrans a été vidé de ses 32 occupants. Ces derniers ont 
été orientés vers des CADA/HUDA un peu partout en France, vers des foyers d'hé-
bergement ADOMA pour les 5 réfugiés statutaires, ou vers des hôtels à Seyssinet. 6 
d'entre eux ont été laissés à Grenoble parce qu'ils étaient convoqués au GUDA pour 
déposer des demandes d'asile, et n'avaient pas signé l'offre de prise en charge de 
l'OFII. Ces dernières personnes ont été accueillies de nouveau dans le Vercors par 
les Vertaccueillant, qui les a hébergés pour certains durant plusieurs mois. 
 
Les 60 autres personnes laissées à Grenoble, dont une quarantaine en demande 
d'asile, ont été logées par le CCAS de Grenoble dans des hôtels, attendant d'être 
orientés par l'OFII dans le DNA, ou, pour 49 d'entre eux, de rester sans solution.  
 
Plusieurs d'entre eux, ainsi que de nouvelles personnes également à la rue, se sont 
alors organisées pour trouver un nouvel abri.  
Ces tentatives ont été ponctuées de violences et d'expulsions irrégulières. Elles ont 
signalé un mouvement d'expulsion des squats qui a duré jusqu'au début de l'hiver 
2017.  
 
L'ancien hôtel du Moucherotte, situé rue Auguste Gaché et à l'abandon depuis 2 
ans, a été brièvement occupé entre le 6/04/2017 et le 11/04/2017, appuyés par le 
Réseau du 22, le collectif qui les soutient depuis 2012. Lundi 10/04/2017, l'ADA et 
22 autres associations et collectifs ont signé un appel en soutien à cette occupation. 
Mardi 11/04/2017à 14h, une intervention de la police, appuyée par des CRS, a con-
duit à l'expulsion du squat et à l'arrestation de 4 personnes qui se trouvaient alors à 
l'intérieur du bâtiment.  
 
Un bâtiment de la rue Aristide Bergès à Grenoble, occupé depuis une semaine, a été 
à son tour expulsé jeudi 4/05/2017 dans l'après-midi avec force et violence. Les per-
sonnes arrêtées ont été libérées après un contrôle de leur identité. 



32 -ADA-Accueil Demandeurs d’Asile | Rapport d’activité 2017 

 

Bérézina  
à Valmy 
 
L'engagement du Président de la République, jeudi 27/07/2017, de ne plus voir 
"personne dans la rue d'ici la fin de l'année" a surtout été entendu comme étant une 
consigne à empêcher l'installation de campements – aggravant la précarité des per-
sonnes sans abri qui se voient nier jusqu'à la possibilité de poser une tente.  
 
C'est avec la destruction du camp du parc Valmy qu'a débuté la campagne de fer-
meture des camps en Isère 
Ce camp abritait jusqu'à 500 personnes, dont 300 adultes et 200 enfants environ. La 
plupart étaient des ressortissants d'ex-Yougoslavie, pour la majorité engagés dans 
des demandes d'asile, et une forte proportion étaient dans l'attente de pouvoir ac-
céder à la procédure, à une époque où il fallait attendre jusqu'à 45 jours pour obte-
nir un rendez-vous au GUDA.  
Le CCAS (MOUS) et Rom Action ont offert un minimum d'accompagnement social 
pour la scolarisation et la santé.  
Une décision du juge des référés du TA de Grenoble le 27/04/2017, saisi par la Ville, 
s'est opposé à l'évacuation en l'absence de solutions de relogement.  
 
C'est finalement une intervention policière, suite à plusieurs agressions en mai 2017, 
qui a conduit à l'évacuation du camp et sa destruction le 24/05/2017. 

 
 
 

Le Patio Solidaire 
 
L'hiver 2017 a vu une nouvelle manifestation de la solidarité des étudiants du Cam-
pus, avec l'occupation de locaux de la Faculté de Droit pour loger des demandeur 
d'asile. Une cinquantaine de migrants à la rue ont d'abord investi l'amphi G de la 
faculté de Droit, avant d'être évacués et relogés au Patio, un bâtiment situé près de 
la fac de droit. La présidence de l'Université Grenoble Alpes a d'abord annoncé tolé-
rer l'occupation jusqu'au 22/12/2017. Cette occupation s'est néanmoins poursuivie 
au-delà, et une mobilisation s'est organisée, notamment grâce au collectif La Tam-
bouille. Une page Facebook "Le Patio solidaire" informe sur les développements du 
mouvement.  
Un concert de soutien s'est tenu le 16/12/2017, organisé par le Patio solidaire et le 
café associatif l'Engrenage.  
 
 
Ces mouvement d'occupation de locaux vides, auto-gérés, soutenus par des collec-
tifs mobilisés, est une réponse apportée à la "crise" de l'hébergement des deman-
deurs d'asile – en réalité la pénurie de place adaptées à l'accueil des personnes. Les 
dialogues constructifs sont possibles et souhaitables. L'exemple du squat du VO, qui 
a fonctionné sans incident durant près de 5 ans alors qu'il abritait jusqu'à plus de 
100 personnes, comme l'innovation sociale que représente le Patio Solidaire sur le 
campus, offrent des solutions qui peuvent être au moins aussi pérennes et construc-
tives que les dispositifs assemblés à la va-vite par le DNA. Le contrôle en moins.  

https://www.facebook.com/Le-Patio-solidaire-858943770976874/
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LES EQUIPES 

LA FORMATION ET 

L’ORGANISATION 
L'association a dû adapter son activité aux contraintes matérielles et 
procédurales. Association de bénévoles, l’ADA ne dispose pas pour 
autant d’une réserve infinie de main d’œuvre. Le nombre total 
d’heures consacrées à conduire ses missions —plus de 26 000 en 
2017—reste tributaire des moyens matériels: les locaux disponibles, 
l’équipement. Il est surtout profondément dépendant de la formation 
et des compétences dont les équipes de bénévoles peuvent bénéfi-
cier.  
 
Ainsi, l’accroissement de la charge de travail et du nombre de deman-
deurs d’asile venus solliciter l’aide de l’ADA en 2017, a imposé à l’asso-
ciation de réfléchir à son organisation. Cette adaptation a été pragma-
tique et progressive. Elle a permis de traiter plus de demandes en 
moins de temps, et à moyens constants.  
 

L’équipe de l’ADA reste protéiforme et diversifiée. Elle consiste 
d’abord en un nombre grandissant de bénévoles—même si les propo-
sitions de bénévolat se sont réduites par rapport à 2015 et 2016. Les 
interprètes et traducteurs sont un élément indispensable au bon fonc-
tionnement de l’activité.  
Les deux salariés interviennent en appui de cette équipe.  
Enfin l’ADA accueille un nombre important de stagiaires. 
 
La taille de l’équipe est conséquente, mais le turnover est lui aussi si-
gnificatif. L’effort de mobilisation et de formation de l’association est 
récompensé par le fait que nombre de ses bénévoles et stagiaires ont 
pu trouver des emplois dans le même secteur auprès de structure 
d’accueil, d’hébergement ou d’accompagnement des demandeurs 
d’asile. 
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Plus de 26 000 heures  

de bénévolat 
 
L'engagement d'une équipe de 77 bénévoles est au cœur du fonctionnement de 
l'ADA. Les bénévoles sont impliqués dans les activités quotidiennes d'accompagne-
ment, mais également dans la gouvernance de l'association, le financement et la re-
cherche de ressources, et la représentation de l'ADA auprès du public, des institutions 
et des partenaires.  
 
Chaque semaine, l'ADA reçoit des propositions de bénévolat et y répond par des réu-
nions d'information sur le fonctionnement de l'association et sur le droit d'Asile, ani-
mées par Marie-Pierre Fournier. En 2017, 22 réunions ont été tenues, conduisant à 
l’intégration de 16 nouveaux bénévoles. C'est en général la confrontation avec des 
demandeurs d'Asile qui pousse ces personnes à vouloir agir de manière concrète.  
 
L'engagement est évidemment à durée et géométrie variable et dépend des disponibi-
lités de chacun. Bien souvent, il évolue au cours du temps. La multiplicité des tâches 
accomplies par l'association laisse une grande latitude dans les possibilités d'implica-
tion et leur densité – certains bénévoles sont quasiment engagés à temps complet 
dans l'accompagnement dans la procédure, d'autres interviennent de façon plus 
ponctuelle et occasionnelle dans des actions précises. Certains membres de cette 
équipe protéiforme mettent en œuvre leurs compétences professionnelles de juriste, 
formateurs en français, psychologues cliniciennes, et assistantes de service social en 
stage ou en intervention bénévole. 
 
En 2017, l'activité de 77 bénévoles dont l'activité a pu être mesurable totalise 26 000 
heures de travail, soit l'équivalent de 16,25 équivalents temps plein, et une masse 
salariale de 245 189 euros au SMIC.  
 
L'accroissement impressionnant de la charge de travail en 2017 a conduit l'ADA à 
réfléchir sur son organisation et notamment sur l'acquisition d'outils permettant de 
mieux assurer l'accompagnement.  
 
L'organisation de l'ADA en équipes et en ateliers s'est renforcée en 2017, chaque 
équipe fonctionnant en entité et développant ses outils de travail, ses procédures et 
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ses compétences. Elles sont animées par des référents qui coordonnent leurs ac-
tions. La coordination de l'ensemble et l'appui matériel sont assurés par les deux 
salariés de l'association. Au-delà de la formation générale proposée pour l'ensemble 
des bénévoles, chaque équipe développe sa propre auto-formation en interne.  
 
L'organisation du planning des rendez-vous des bénévoles a donné lieu à plusieurs 
expérimentations. Durant plusieurs mois, l'ADA a mis au point un système de plan-
ning papier mais ce fonctionnement, complexe, a été abandonné. Afin de pallier les 
difficultés de recensement des disponibilités et de répartition des rendez-vous, un 
système d'agenda partagé en ligne a d'abord été expérimenté durant un mois en 
septembre 2017, avant d'être généralisé. 
Cet agenda partagé est accessible à tous les bénévoles. Il permet à chacun d'indi-
quer ses disponibilités lorsqu'il le souhaite, de prendre des rendez-vous lors des per-
manences sur les plages indiquées, selon un code couleur, et d'informer en temps 
réel les bénévoles des rendez-vous pris. Ce planning permet ainsi d'organiser les 
rendez-vous pour les préparations OFPRA, les recours CNDA, les suivis Dublin, les 
demandes de réexamen. Il permet d'informer également sur les séances de forma-
tion et les rencontres. L'agenda partagé donne aussi accès à un espace accessible 
aux bénévoles sur lequel se trouvent des documents utiles dans la procédure de 
demande d'asile et les actions de l'ADA.  
Un autre planning partagé permet de fixer les rendez-vous pour les préparations aux 
audiences CNDA qui se tiennent le mercredi.  
Enfin, cet agenda partagé permet de mieux organiser les réservations de salles sup-
plémentaires nécessitées par les rendez-vous auprès de la Maison des Associations, 

grâce à un outil de réservation hebdomadaire.  
Cette meilleure visibilité a permis de largement améliorer la fluidité des prises de 
rendez-vous en permanence, de mieux anticiper les besoins, et de mieux répartir les 
actions d'accompagnement sur la semaine.  
 
L'incontournable papier reste toujours largement utilisé: chaque demandeur d'asile 
reçoit une notice l'informant de la date et de l'heure du rendez-vous ainsi que le 
nom du bénévole qui le recevra. Un double de ce document est conservé sur un ta-
bleau qui, sur trois semaines, permet à tout un chacun de prendre connaissance des 
rendez-vous. Cet outil reste essentiel notamment pour assurer la formation en tuto-
rat des nouveaux bénévoles et des stagiaires, ainsi que pour les interprètes auxquels 
nous faisons appel.  
 
Les bénévoles se rencontrent chaque mois, le dernier vendredi du mois, lors d'une 
réunion permettant de faire un point sur le mois écoulé dans les différents ateliers 
et sur différents sujets d'actualité, de transmettre des informations et consignes, 
présenter les "nouveaux" et les "anciens", et discuter collectivement de positionne-
ments et actions que l'association serait amenée à prendre. De fait, cette assemblée 
agit comme une structure de gouvernance de l'association. 
A coté de ces réunions, les différentes équipes tiennent périodiquement des réu-
nions sur des points de fonctionnement ou de formation (préparation OFPRA, aide 
aux recours, préparations aux audiences CNDA, hébergement citoyen, accueil des 
statutaires et protégés, TAG). 
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Deux salariés 
 
 
La coordination des équipes des bénévoles et des activités de l'ADA – 
l'aide aux demandeurs d'asile dans la procédure et la défense du droit 
d'Asile – est assurée par les deux salariés de l'association. Tous deux 
sont employés à 80% d'équivalent temps plein.  
 
Fanny Braud assure la coordination des activités conduites dans le cadre 
de l'Observatoire de l'Asile. Tout au long de l'année 2017, appuyée par 
une équipe de bénévoles, elle a assuré une veille juridique de la procé-
dure Dublin, un accompagnement des demandeurs d'Asile concernés 
par cette procédure, et conduit une enquête sur la mise en œuvre de la 
procédure dans le département. Les résultats de cette enquête sont syn-
thétisés dans l'État des Lieux 2017 de l'Observatoire de l'Asile. 
 
Olivier Tirard-Collet est en charge de la coordination des activités d'ac-
compagnement dans la procédure de demande d'asile. Une part impor-
tante de sa charge de travail est d'assurer le bon fonctionnement des 
équipes, la formation des bénévoles, l'organisation des plannings de ren-
dez-vous et des permanences. L'autre partie de son travail porte sur 
l'intervention dans la procédure notamment dans l'aide aux recours. Il 
intervient enfin auprès des collectifs citoyens d’hébergement.  
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Nombre d’heures consacrées aux différentes activités 
 
L’accompagnement dans la procédure représente les trois quarts de 
l’activité des bénévoles de l’ADA en 2017. Un quart du temps de tra-
vail a été consacré à la seule aide à la rédaction des recours. 

Nombre de rendez-vous pris en 2017, par rapport à 2016 
 
D’une manière générale, le nombre de rendez-vous a été en 
nette croissance. Le nombre de rendez-vous pris pour la prépa-
ration des auditions OFPRA a presque doublé—signe aussi de 
la baisse du nombre d’orientations en CADA-HUDA.  
 
Le nombre de rendez-vous consacrés à l’aide aux recours a pro-
portionnellement moins crû que le nombre de recours déposés, 
signe que les bénévoles consacrent moins de temps à la prépa-
ration de chaque recours—signe aussi que le nombre de per-
sonnes et le nombre de salles disponibles ne peut pas augmen-
ter indéfiniment… 
 
La présence sur toute l’année de deux psychologues, comme 
des permanences pour les aides financières expliquent le dou-
blement du nombre de rendez-vous en 2017 par rapport à 2016. 
 
Quant aux réexamens, chaque demande d’aide est examinée 
lors d’un rendez-vous qui n’aboutit pas forcément à une décision 
d’aide au dossier.  
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Les interprètes  

et les traducteurs  
 
 
La majorité des demandeurs d'asile n'est pas francophone ou ne 
maîtrise pas suffisamment le français pour exprimer correcte-
ment des craintes de persécution dans un récit oral ou écrit. L'ap-
pel à des interprètes à l'oral, et à des traducteurs pour les docu-
ments écrits est essentiel pour assurer correctement l'accueil et 
l'accompagnement. Cette compétence représente un coût im-
portant, qui contraint la plupart des structures d'accueil et d'hé-
bergement à limiter voire à renoncer à intervenir dans la procé-
dure. Ainsi, la plupart des dispositifs d'hébergement de type HU-
DA orientent les personnes hébergées vers l'ADA pour les diffé-
rentes étapes de la procédure.  
Cette contrainte s'exerce aussi sur les services de l'État qui, 
même lorsque l'appel à un interprète est rendu obligatoire par la 
législation comme dans le cas de l'information fournie dans le 
cadre de la procédure Dublin, s'abstient de faire appel à des pro-
fessionnels faute de crédits. Dans ce dernier cas, les services de 
la Préfecture exigent des demandeurs d'asile qu'ils viennent avec 
une personne qui comprend leur langue, ou font appel à des in-
connus dans le hall d'attente. 
 
La plupart des bénévoles parlent une ou plusieurs langues étran-
gères (anglais, allemand, albanais, rom, macédonien et serbo-
croate, russe, arabe, turc, italien, persan, portugais…). Pour les 
langues plus rares, l'ADA fait appel à des interprètes bénévoles 
qui sont majoritairement des réfugiés, des étudiants ou des 
étrangers régularisés. Ces personnes interviennent auprès de 
l'ADA depuis longtemps et sont des membres de l'équipe à part 
entière. Elles sont précieuses du fait de leur expérience acquise 
dans la traduction et l'interprétariat, mais aussi parce que la plu-
part ont été engagées dans une procédure de demande d'asile, 
connaissent les différentes étapes de la procédure et les attentes 

des différents organismes, et sont sensibles au niveau d'exigence 
qu'imposent l'association et les instances de détermination. Elles 
sont rompues aux techniques d'entretien utilisées à l'OFPRA et à 
la CNDA. Issus des cultures d'origine des demandeurs d'asile, ces 
interprètes sont aussi capables de rendre et transcrire les sensibi-
lités culturelles et socio-politiques dans les échanges avec les bé-
névoles  
La prise en compte de la disponibilité de l'interprète dicte 
souvent la date d'un rendez-vous – il s'agit alors de trouver 
une formule réunissant le demandeur d'asile, le bénévole et 
l'interprète.  
Les interprètes sont dédommagés de leurs frais de déplace-
ment, ce qui représente pour l'ADA un budget particulière-
ment important.  
 
Les mêmes personnes assurent la traduction des documents 
– soit d'eux-mêmes lorsqu'ils sont à même de rédiger en 
français, soit sous la forme d'une traduction orale dictée à 
un bénévole qui la portera à l'écrit. Dans tous les cas, les 
traductions sont relues et vérifiées par le coordinateur ou 
un membre des équipes concernées.  
Lorsque la traduction doit être assermentée (documents 
judiciaires, d'identité ou d'état civil portés devant la CNDA), 
l'ADA fait appel au service traduction de l'ADATE.  
 
Cette équipe compte une quinzaine de personnes. Parmi 
elles, certaines sont quotidiennement présentes et inter-
viennent souvent dans les équipes ou lors des perma-
nences: Tatevik Mnatsakanyan, Kadri Selmani, Kanke Toun-
kara, Sunaj Durakovski, Djibrine Mahamat Abakar, Cristiano 
Maivanga, Mustapha Ndiaye, Azam et Lola Pulatov, Johan 
Gebhremedin, Dyala Ghanam, Houssam Jalal… L'ADA est 
ainsi à même d'accueillir et d'assurer l'accompagnement de 
personnes dans des langues telles que le pashto, l'oromo, le 
tigrinya, le diakhanké, le peul, le tchétchène, le mongol, l'ar-
ménien, le géorgien, l'azéri ou le baloutche. 
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L'accueil de stagiaires 
 
Depuis plusieurs années, et de manière croissante, l'ADA accueille des étu-
diants et des personnes en formation à la recherche de stage. Pour des raisons 
budgétaires, ces stages sont forcément des stages courts et non rémunérés, 
d'une durée maximum de 2 mois. L'ADA n'a pas été à même, en 2017, de mo-
biliser un budget pour l'accueil d'un stage long.  
28 stagiaires ont été accueillis au cours de l'année 2017.  
 
De nouveau en 2017, l'association a été fortement sollicitée par des élèves 
de l'IFTS (Institut de formation des travailleurs sociaux, avec qui une conven-
tion a été signée en 2016) et des étudiants de l'IUT Carrières Sociales, pour 
l'accueil de futurs travailleurs sociaux (assistants de service social ou éduca-
teurs spécialisés). Cet accueil s'explique par le fort développement d'une acti-
vité d'accompagnement social qu'a connu l'association en 2017. L'accueil de 
ces stagiaires est ainsi l'occasion d'un réel échange entre l'association qui offre 
un site qualifiant au futur professionnel, l'encadre dans le fonctionnement de 
l'équipe et favorise son autonomie, et le stagiaire qui apporte aux bénévoles 
ses acquis professionnels. 
C'est dans le cadre du partenariat entre l'ADA et l'IFTS que l'ADA a participé le 
8/06/2017 au Café des Associations à l'IFTS. 
 
L'ADA accueille également des stagiaires de tous profils: étudiants, lycéens, 
adultes en formation, réfugiés statutaires en stage d'immersion… 
  
Tous les stages font l'objet d'une convention tripartite. L'ADA désigne un tu-
teur au sein de l'association, généralement l'un des deux salariés. L'exiguïté 
des locaux et la charge de travail imposent l'organisation d'un planning pour 
l'accueil de ces stagiaires, et l'ADA doit refuser un grand nombre de proposi-
tions. En échange de l'accueil, l'association demande aux stagiaires la rédac-
tion d'un écrit portant sur une thématique choisie d'avance, et compte sur ces 
regards neufs pour améliorer ses pratiques. 

 

 

 

28 stagiaires pour une durée moyenne de 1 mois 
586 jours ouvrés 
2,9 ETP 

 

L'accueil  

d'étudiants 
 
L'ADA a accueilli deux étudiantes du Master Économie et Développement, Emma 
Bigot de Morogues et Chrystelle Négron, dans le cadre d'un Projet Tuteuré.  
 
Le travail d'enquête portant sur le coût réel de la demande d'asile, débuté le 
24/10/2016, s'est achevé le 23/03/2017, avec la présentation du travail d'enquête 
et le rendu des travaux. Une présentation de ce travail avait été effectuée aupara-
vant, le 13/03/2017 lors de l'Assemblée Générale de l'ADA.  
Cette enquête, au-delà de la détermination chiffrée du coût de l'accueil des deman-
deurs d'asile, a mis en évidence l'écart considérable entre le budget consacré par les 
pouvoirs publics, et l'investissement total exigé par l'accueil de demandeurs d'asile. 
La plupart de ces coûts, portés par le secteur associatif et caritatif, sont difficilement 
quantifiables. Ils s'avèrent d'autant plus importants, lorsqu'on prend en compte les 
coûts sociaux et dérivés, pour les personnes ne bénéficiant pas d'une prise en charge 
en hébergement, pour qui les coûts cachés sont ceux liés à la précarité, une détério-
ration de l'état de santé, et le recours au secteur associatif et aux structures des col-
lectivités locales.  
Pour une association comme l'ADA, ne bénéficiant que de manière minoritaire de 
financement public et de quasiment aucun financement en provenance de l'État, la 
prise en compte de ces coûts réels est indispensable.  
 
Il n'a pas été possible pour l'ADA, en 2017, de s'impliquer plus avant dans l'accueil 
d'étudiants en dehors des stagiaires, et ce en raison de la charge de travail et de la 
nécessité de recentrer l'activité de l'ADA sur ses actions. Toutefois, les bénévoles et 
salariés de l'ADA sont intervenus auprès des structures scolaires et universitaires, 
soit en recevant des étudiants sur des rencontres d'information, soit auprès des éta-
blissements eux-mêmes (voir le chapitre: réseaux et partenariats).  
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Dina TRIQUI, étudiante en 2ème année de l'IEPG a 
effectué un stage de mise en situation en milieu 
professionnel du 5/12/2016 au 3/02/2017. Dina 
s'est intéressée à la condition des femmes dans le 
cadre de la demande d'asile.  
 
Sonia MOHAMED-YOUSSOUF a conduit deux 
stages en parallèle: un stage en Master M1 anthro-
pologie du 5/12/2016 au 30/01/2017, portant sur 
les questions de l'attente et de la neutralité hospita-
lière, et un stage dans le cadre de sa formation 
d'assistante sociale à l'IFTS du 5/12/2016 au 
30/01/2017. 
 
Camille BLANC-JOUVAN, étudiante en licence de 
Géographie et Aménagement (Institut de Géogra-
phie Alpine), a conduit un stage d'observation de 4 
semaines du 2/01/2017 au 27/01/2017. Elle a parti-
cipé à la rédaction de récits de vie (récits Dublin) et 
en binôme à l'aide aux recours.  
 
Ellma GRAJEVCI a effectué un stage du 
03/01/2017 au 21/01/2017, dans le cadre d'une 
formation conduite à l'IFRA "Période d'application 
en milieu professionnel". Ellma a travaillé sur la 
comptabilité et la trésorerie de l'ADA, et est interve-
nue comme interprète et aide aux récits. 
 
Merveille SEKE-NGONO, lycéenne en 1ère et ter-
minale Gestion-Administration du lycée Argouge, a 
conduit deux stages du 16/01/2017 au 10/02/2017 
(classe de 1ère) et du 20/11/2017 au 22/12/2017 
(terminale), intervenant dans l'aide aux récits, ges-
tion et classement des dossiers, accueil lors des 
permanences. 
 
Ilena DUMAS, en formation de préparation aux 
carrières sociales, a intégré l'équipe d'accompa-
gnement des réfugiés du 30/01/2017 au 
17/02/2017.  
 
Ruffy BIDUAKA MWAMBA a conduit un stage 

d'immersion en milieu professionnel avec Pôle 
Emploi, en vue d'une formation d'intervenant social 
spécialisé, du  6/02/17 au 24/02/17.  
 
Saskia BISHOP, élève de 3ème de l'établissement 
Rondeau Montfleury a été reçue en stage de dé-

couverte du 13 au 17/02/2017. 

 
Claire HUIT  et Alessandra LACHENAL-
GASSER, toutes deux étudiantes en 2ème année 
de DUT Carrière Sociales option Assistant de ser-
vice social ont été accueillies pour un stage du 
20/02/2017 au 31/03/2017 notamment par l'équipe 
Accueil des Réfugiés, pour l'ouverture des droits. 
Claire a conduit une ISAP (Intervention sociale 
d'Aide à la Personne) dans le cadre de ce stage. 
Alessandra a conduit son ISIC (Intervention sociale 
d'intérêt collectif) auprès de l'équipe, participant 
notamment à la préparation de notices et d'outils 
sur l'accompagnement dans l'ouverture des droits. 
 
Nicolas KALECINSKI, étudiant de l'université 
Lyon 2 en formation de formateur FLE, a effectué 
un stage du 6/03/2017 au 5/05/2017 auprès de 
l'équipe des ateliers de français. Il a poursuivi cette 
activité et intervient toujours au sein de cette 
équipe depuis la fin de son stage.  
 
Maya BOUX DE CASSON, élève en 1ère du Lycée 
du Grésivaudan, a conduit un stage d'observation 
du 27 au 31/03/2017, participant au cours de cette 
semaine à toutes les activités conduites au sein de 
l'ADA.  
 
Sara CHATTI, élève de 3ème du collège Don Bosco 
de Gières a effectué un stage de découverte au-
près des différentes équipes du 27 au 31/03/2017.  
 
Agathe BERTOLINO, en 1ère année de formation 
d'Assistante de Service Social à l'IFTS, a conduit 
son deuxième stage du 3/04/2017 au 19/05/2017 

auprès de l'équipe Accueil des Réfugiés.  
 
Diama MBOUP, étudiante en M2 Droit des Liber-
tés-Contentieux des droits fondamentaux (UGA-
faculté de droit), a conduit un stage de 2 mois du 
10/04/2017 au 9/06/2017, intervenant notamment 
dans l'aide à la préparation des recours CNDA.  

 
Elma SINANI, élève de 1ère du lycée Louise Mi-
chel en bac pro Services de proximité et vie locale 
a conduit un stage du 9/05/2017 au 2/06/2017, 
visant à l'accueil et l'orientation des demandeurs 
d'asile, et l'accompagnement auprès de services 
sociaux.  
 
Zehra YILDIZ, étudiante en master 2 Analyse des 
Politiques Publiques (IEP de Lyon) a conduit une 
stage d'observation d'une semaine du 09/05/17 au 
12/05/17. 
 
Stefania ZAMMATARO, étudiante italienne Eras-
mus en 3ème année de l'IUT de Grenoble, a été 
reçue pour un stage d'observation du 15/05/2017 
au 2/06/2017. Stefania a acquis une forte expé-
rience dans l'accueil de réfugiés en qualité de bé-
névole de l'association San Egidio en Sicile.  
 
Marc ARMSTRONG, étudiant en M2 en Histoire, 
théorie et pratique des Droits de l'Homme, a con-
duit un stage de 2 mois du 2/06/2017 au 
4/08/2017.  
 
Assanatou GUEBRE, en formation à l'école de 
Reconversion professionnelle Georges Guynemer 
a effectué un stage portant sur la vérification de 
compétences et attitudes professionnelles du 
12/06/2017 au 29/07/2017.  
 
Aliénor BARBIER, étudiante en master Intégration 
et Mutations en Méditerranée et au Moyen-Orient 
(IEP de Grenoble) a été reçue du 01/08/2017 au 
31/08/2018, et rédigé plusieurs recours durant ce 

mois de stage.  
 
Marion BUTTY, étudiante en Master 1 à l'IEP de 
Grenoble, a conduit un stage d’observation en août
-septembre 2017 dans l’aide aux recours. 
 
Valérie ROCHETON, en formation Compétences 
premières et Construction du projet professionnel à 
l'AFPA, a été reçue en stage du 4/09/2017 au 
22/09/2017, avant de poursuivre comme bénévole 
dans l'aide aux recours puis de trouver un emploi.  
 
Anli MAVOUNA, lui aussi en formation à l'AFPA 
en Construction du projet professionnel, a effectué 
un stage du 18/09/2017 au 29/09/2017. 
 
Samah ALKADRI, a conduit un stage portant sur 
l'accueil et la traduction (arabe-français) du 
31/10/2017 au 13/11/2017, dans le cadre de sa 
formation à l'IFRA, "période d'application en milieu 
professionnel". 
 
Camille TRITSCH,  en 1ère année de DUT à l'IUT 
"Carrière Sociales", option Éducatrice Spécialisée, 
a conduit un stage du 4/12/2017 au 26/01/2018, 
intervenant auprès de l'équipe Accueil des Réfu-
giés.  
 
Mery SY et Catherine MISENGA KAZADI, élèves 
de terminale SPVL (Services de proximité et vie 
locale) au lycée Louise Michel ont conduit un stage 
en binôme du 6/11/2017 au 8/12/2017. Ce stage 
portait principalement sur la conduite d'un projet 
auprès de l'association – Mery et Catherine ont mis 
au point, en coopération avec la Maison des Asso-
ciations, un projet d'accueil des enfants dont les 
parents sont reçus par l'ADA.  
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La formation  

des bénévoles 
 
Assurer un niveau de compétence et de maîtrise des éléments fondamentaux et des 
dispositions découlant de la loi du 29 juillet 2015, actuellement en application, est 
essentiel au bon fonctionnement de l'ADA. Dans la mesure du possible, les béné-
voles sont tenus informés des évolutions règlementaires, législatives et d'applica-
tion. Cette information est communiquée lors des réunions des bénévoles ou par 
voie d'emails collectifs, et de plus en plus sur l'espace partagé.  
 
La formation des bénévoles passe par trois outils: des cycles de formation, des docu-
ments remis à chacun et disponibles en ligne et auprès de l'association, et une for-
mation en "tutorat".  
 
Une formation de base sous la forme de cycles de formation est ouverte à tous les 
bénévoles, qu'ils soient de l'ADA ou des autres associations impliquées dans l'accueil 
et l'accompagnement de demandeurs d'Asile. Il a été choisi, en 2017, de ne plus or-
ganiser de séances distinctes, mais au contraire de favoriser les rencontres et les 
échanges entre les associations et les différentes équipes bénévoles. L'intérêt d'ani-
mer des formations avec ce public mixte est de confronter les expériences dans les 
différentes structures associatives accueillant des demandeurs d'asile, ainsi que de 
renforcer les liens et la coopération entre les associations présentes sur le territoire 
de l'agglomération grenobloise, et de partager l'information sur les missions et fonc-
tionnements respectifs des uns et des autres.  
 
Le fonctionnement par cycles est adapté aux rotations au sein de l'équipe des béné-
voles de l'ADA, à l'arrivée régulière de nouveaux bénévoles et de stagiaires, et à 
l'animation de formations destinées aux autres associations. Il a accueilli, selon les 
séances entre 9 et 17 bénévoles de 8 associations différentes: le Secours Catholique, 
La Cimade, la BAF, Amnesty International, Les Restaurants du Cœur, l’APARDAP, Ac-
cueillir en Grésivaudan, le Diaconat Protestant, le Secours Populaire, ainsi que des 
intervenants du Centre Départemental de Santé.  
 
Cette formation, animée par le coordinateur, repose sur des documents élaborés 
par l'ADA et remis en support des interventions. Les séances, d'une durée de 3 

heures au minimum, visent à favoriser les échanges et s’appuient sur des cas con-
crets et les pratiques locales de l'administration, de l'ADA, et des structures d'accueil 
et d'orientation (OFII, PADA, dispositifs d'hébergement…).  
Les supports écrits remis à chaque participant sont complets et détaillent les disposi-
tions juridiques. Préparés depuis la réforme de 2015, ils sont périodiquement remis 
à jour en fonction de l'évolution des pratiques et des textes.  
La formation des bénévoles bénéficie de financements assurés, entre autres, par 
les villes d'Eybens et de Saint Martin d'Hères.  
 
L'ADA met également régulièrement à jour un Guide de l'Asile en Isère, un docu-
ment synthétique distribué à tous les nouveaux bénévoles et aux stagiaires, et mis 
en ligne sur le site de l'ADA. à l'adresse: https://www.ada-grenoble.org/images/
telechargement/ada_guide_demandeur_d_asile_2017.pdf. 
 
Des plaquettes très synthétiques d'information sont distribuées aux demandeurs 
d'Asile, en français et traduits en anglais, en serbo-croate, en rom, en russe, en 
arabe, en albanais et en portugais. 
 
La formation technique la plus adaptée à la pratique de l'accompagnement reste le 
"tutorat". Les nouveaux bénévoles ou les bénévoles souhaitant participer à une 
autre activité assistent en binôme avec un bénévole plus expérimenté, ou sont pro-
gressivement insérés dans une équipe et familiarisés avec les outils et les méthodes. 
Le "tutorat" est fondamental pour les équipes intervenant dans l'aide à la procédure 
(entretiens Dublin, préparations aux auditions OFPRA, aide aux recours CNDA). La 
venue d'avocats intervenant à la CNDA (Me Brisson, Me Bouthors, Me Meyer et Me 
Watson) permet aux bénévoles et stagiaires d'assister aux méthodes de travail de 
ces derniers.  
 
Les préparations aux audiences à la CNDA, qui prennent la forme de simulations 
très réalistes – et ouvertes au public – sont l'occasion d'un accueil et d'une familiari-
sation des nouveaux bénévoles aux exigences de la procédure de demande d'Asile, 
et de visualiser l'ensemble des démarches et documents intervenant dans le cours 
d'une procédure. Enfin, les nouveaux bénévoles sont tous informés, avant même 
d'intégrer l'équipe, des finalités et du fonctionnement de l'association lors de réu-
nions d'information et d'échange animées par Marie-Pierre Fournier au cours des-
quels leur sont remis le "Livret du bénévole" et le "Guide de l'Asile en Isère". 

https://www.ada-grenoble.org/images/telechargement/ada_guide_demandeur_d_asile_2017.pdf
https://www.ada-grenoble.org/images/telechargement/ada_guide_demandeur_d_asile_2017.pdf


42 -ADA-Accueil Demandeurs d’Asile | Rapport d’activité 2017 

 

 
 
 
 
 
 
Trois cycles de formation ont eu lieu en 2017: les dernières séances 
d'un cycle entamé à l'hiver 2016, un cycle de 5 séances au printemps, 
et un nouveau cycle de 5 séances à l'automne.  
 
31/01/2017 La procédure Dublin 
14/02/2017 La CNDA et le recours contre une décision de l'OFPRA 
28/02/2017 Les conditions matérielles d'accueil (hébergement, alloca-
tions, droits sociaux).  
21/03/2017 L’accès aux droits des personnes reconnues réfugiées et 
bénéficiaires d'une protection 
 
4/04/2017 Histoire et principes du Droit d'Asile  
18/04/2017 Critères d'octroi d'une protection internationale (statut de 
réfugié, protection subsidiaire) 
2/05/2017 L'accès à la procédure (PADA - GUDA), la procédure Dublin 
16/05/2017 Les procédures d'instruction des demandes d'Asile 
(normale, accélérée, irrecevabilité, clôture) 
13/06/2017 Le recours devant la CNDA 
 
14/11/2017 Le Droit d'Asile, éléments historiques et juridiques, et les 
formes de protection 
28/11/2017 L'accès à la procédure, et les procédures de demande et 
d'instruction  
5/12/2017 L'OFPRA et l'instruction par audition 
12/12/2017 La CNDA et le recours 
19/12/2017 La procédure Dublin 

Intervention de Gérard SADIK le 18/05/17 (avec La Cimade) 
Le coordinateur Asile de La Cimade est intervenu à l'invitation du Groupe de Grenoble 
de La Cimade, pour une formation portant Dublin III, les conditions matérielles d'ac-
cueil, la réunification familiale et un premier bilan sur la présence de tiers lors des en-
tretiens OFPRA.  
 
Rencontre avec une rapporteuse de la CNDA (16/05/2017) 
Cette rencontre des bénévoles avec une rapporteuse portait sur le fonctionnement de 
la Cour, ainsi que sur les changements intervenus au cours de l'année 2017 et la charge 
de travail portée par les agents de la Cour.  
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La Cour nationale du Droit d’Asile, présidée par Mme de Ségonzac, est organisée en 4 
sections, et 3 chambres par section (une chambre supplémentaire a été créée en mars 
2017, soit 13 chambres). Chaque chambre est dirigée par un magistrat et un chef de 
chambre. Le rapporteur est rattaché à une chambre.  
 
Le délai d'instruction est en baisse: 5 mois et 6 jours en 2017 contre 6 mois et 26 jours 
en 2016. 
La CNDA a adopté un système de pré-instruction, conduite par le rapporteur. Ce der-
nier pré-instruit 13 dossiers par audience. Chaque audience dure de 9h à 19h. A cette 
étape, le rapporteur conduit une vérification de l'instruction, s'assure de la transmission 
de toutes les pièces à l'OFPRA, et effectue les jonctions (couples et membres d'une 
même famille), si nécessaire, avant d'envoyer la convocation. La pré-instruction a per-
mis de réduire le taux de renvoi des audiences.  
 
La Cour compte 172 rapporteurs, 40 postes supplémentaires ont été pourvus en fé-
vrier 2017.  
La charge de travail est importante. Chaque rapporteur est astreint à 325 dossiers 
par an (ce qui comprend la rédaction des décisions après audience), et manque de 
temps pour ce faire. Il est tenu d'assurer 25 audiences par an, selon un planning sur 3 
mois, organisé par le chef de chambre qui convoque les présidents. S'il existe peu 
d'échanges entre les rapporteurs, aucune communication n'existe entre les présidents.  
Le rapport peut être rédigé parfois 2 jours avant l'audience. Rapporteurs et formations 
de jugement communiquent avant l'audience par des listes mail sécurisées. La forma-
tion de jugement reçoit une copie numérique du dossier. 
La plateforme CNDém@at met les avocats en possession de l'intégralité du dossier 
par voie numérique.  
La CNDA a lancé un programme de formation, reposant sur des conférences sur le 
stress post-traumatique et l'utilisation de CEREDOC centre de documentation sur un 
serveur commun à toutes les chambres, qui présente des rapports et mémoires sur la 
législation, des cartes, une base de données de documents authentiques, et un cycle 
de formation destiné aux présidents obligatoire pour les permanents et les vacataires. 
 
Le SCE (Service central de l'enrôlement) envoie une pré-convocation - pratique qui a 
disparu au cours de l'année.  
 
La Cour dispose de 19 salles d'audience – elle a été en travaux une bonne partie de 
l'année – occupées 5 jours par semaine, 49 semaines par an. En 2017, 2 362 au-
diences en formation collégiale et 1 245 à juge unique ont été tenues. Les audiences 
sont tenues en formation collégiale et en juge unique. Certaines audiences sont tenues 

en vidéoconférences pour Mayotte, la Guyane et Fort de France. La CNDA accepte la 
tenue de huis clos partiel lorsque les conjoints doivent être entendus séparément. 
La langue détermine la nationalité au rôle – il est dès lors important de toujours de-
mander un interprète. Contrairement à l'OFPRA, la CNDA a lancé un marché public 
sur l'interprétariat.  
 
Le rapport reprend le sens de la décision OFPRA, les motifs du rejet OFPRA, une ana-
lyse du rapporteur et une qualification (CG51 / PS), ainsi que son appréciation des 
faits allégués. Il s'appuie sur la jurisprudence, les décisions des sections réunies et de 
la Grande Assemblée, et sur des documents et rapports publics. Il se conclut sur des 
questions soumises à la Cour.  
 
Le format des décisions a changé. Les décisions sont plus courtes (l'exposé des 
motifs est largement raccourci), et dans un souci d'assurer la sécurité des personnes, 
l'adresse ne sera plus mentionnée dans la décision.  
 
Devant l'accroissement du nombre de recours et la cadence de l'instruction imposée 
par la procédure accélérée, la tentation de prendre des ordonnances de rejet est 
grande. Depuis 2013, tous les recours enregistrés passent par ce service, qui peut 
prendre des ordonnances d'irrecevabilité. En cas d'ordonnance sur le fond, le requé-
rant peut présenter ses observations. Ces ordonnances sont prises en trois étapes: un 
tri par des juges affectés en permanence de tri; le recours est ensuite visé par le rap-
porteur qui regarde le dossier; si le rapporteur ouvre des recherches, le dossier est 
reçu en audience, mais sera compté comme un nouveau dossier et ajoutera une 
charge de travail supplémentaire au rapporteur… 
 
La CNDA a enregistré 53 591 recours en 2017 soit une hausse de 34% par rap-
port à 2016. 40% des recours ont été instruits en juge unique (procédure accélérée, 
que la CNDA appelle "recours à 5 semaines") soit 89% de plus qu'en 2016. Près de 48 
000 décisions ont été rendues, avec une forte proportion de décisions en juge unique. 
14 271 décisions ont été prises par ordonnances (près de 30% des décisions).  
En 2017, le taux d'accord (CG + PS) était de 16,8% (contre 15,2% en 2016), mais 27,6 
pour les seules décisions rendues en formation collégiale.  
11% des recours sont déposés en région Auvergne Rhône Alpes.  
Les 10 premiers pays dans le dépôt des recours sont l'Albanie, Haïti, le Bangladesh, la 
RDC, le Soudan, la Guinée, le Kosovo, le Pakistan, le Sri Lanka et le Nigeria.  
 
Le rapport 2017 de la CNDA est consultable à l'URL http://www.cnda.fr/rapport-annuel-
2017/index.html 

http://www.cnda.fr/rapport-annuel-2017/index.html
http://www.cnda.fr/rapport-annuel-2017/index.html
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La recherche de  

financements 
 
2017 a été marquée, pour l'ADA comme de nombreuses autres associations, par une specta-
culaire chute des financements publics, avec le non renouvellement des subventions versées 
par le Conseil départemental de l'Isère et par le Conseil régional.  
Seules la Ville de Grenoble, Grenoble Alpes Métropole et certaines villes de l'agglomération 
ont maintenu – voire, pour la Ville, accru – leur soutien à l'action de l'association.  
Cette baisse des subventions est intervenue dans un contexte de dépenses croissantes liées à 
la hausse du nombre de personnes reçues et à des dépenses plus importantes notamment 
pour les billets de train. L'enveloppe interprétariat (financée par le Diaconat protestant et le 
Secours catholique) a été épuisée en septembre 2017, tandis que l'enveloppe transports 
(SNCF/Bus pour les auditions OFPRA et les audiences CNDA, financée par le CCAS de Grenoble 
et la Métro) était dépensée dès juillet 2017.  
 
Les bénévoles de l'association se sont mobilisés pour trouver de nouvelles sources de finan-
cement et assurer la pérennité de l'association. Il a été fait appel à des financements alterna-
tifs.  
 
Le financement participatif par l'intermédiaire de la plateforme HelloAsso pour le finance-
ment de l'accompagnement des demandes OFPRA pour les bébés a permis de collecter plus 
de 5 000 euros, employés dans l'interprétariat et le financement des transports pour cette 
demande spécifique. 
Un groupe de bénévoles s'est mobilisé dans une nouvelle équipe qui intervient en appui des 
membres du Bureau chargés de la recherche de financement, et se charge de la recherche 
de sources de financements auprès des fondations.  
Enfin, les bénévoles se sont mobilisés pour la collecte de financements à l'occasion d'évène-
ments tels que la Fête des Collectifs le 23/06/2017, la brocante organisée par un groupe 
d’Amnesty en octobre, le concert organisé au bénéfice de l'ADA et d'Amnesty International le 
15/10/2017, et le repas organisé par un troisième groupe d’Amnesty le 15/10/2017.  
 
La recherche de financements revêt une double dimension. D'une part, la dispersion des 
sources de financement assure l'indépendance et une forme de pérennité de l'association. 
D'un autre côté, la recherche de financement fini par occuper une part grandissante de l'ac-
tion même des bénévoles. 
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L'adaptation des locaux  

et du matériel 

 
Depuis juin 2015, l'ADA occupe des locaux consistant en 2 bureaux situés au rez-de-
chaussée de la Maison des Association, et bénéficiant d'une entrée au 6 bis rue 
Berthe de Boissieux. Un premier hall d'entrée permet d'assurer une attente, et un 
autre hall plus vaste d'assurer accueil durant les permanences et, lorsqu'il est impos-
sible de faire autrement, de tenir des entretiens. L'ADA a installé un ordinateur en 
libre service connecté à Internet pour les personnes ayant besoin de vérifier leurs 
emails.  
 
L'ADA bénéficie de l'accès à une salle de réunion de 19 places, utilisée durant les 
permanences et le mercredi pour les préparations aux audiences CNDA, et à une 
salle d'une capacité de 6 places équipée de 2 ordinateurs permettant de déposer les 
demandes de tarification solidaire lors des permanences, de tenir des entretiens, et 
d'accueillir les psychologues et l'équipe chargée des demandes d'aide financière. Ces 
deux salles sont utilisées par l'APARDAP lors de ses permanences du mardi après 
midi et par l'association Père Enfants Mère le jeudi à 18h.  
Enfin, l'ADA partage un bureau avec 3 autres associations.  
 
En dehors de ces locaux plus ou moins pérennes, l'ADA réserve à l'année 3 salles 
pour les ateliers de français , et le "cyberespace", une salle équipée d'ordinateurs 
connectés à Internet, le mercredi matin pour l'accueil des Réfugiés.  
 
Ces locaux sont généralement insuffisants pour tous les rendez-vous pris lors des 
permanences. Il est alors indispensable de faire appel à des bureaux d'entretien et 
des salles de réunion disponibles dans la Maison des Associations. L'utilisation du 
planning partagé et de la réservation hebdomadaire de salles a facilité la réservation 
de ces locaux. 
 

Les locaux du rez-de-chaussée sont équipés d'un accès à Internet par câble. L'accès 
au réseau de l'ADA par Wifi et câble est sécurisé, et le Wifi n'est accessible que 
d'une partie de la MDA. Une autre partie est irriguée par un réseau CPL. 
 
En effet, depuis 2016, face à la difficulté de stockage des dossiers, la plupart des 
documents et des dossiers des DA sont dorénavant scannés et numérisés. Ils sont 
stockés sous forme numérique sur un serveur distinct dont des sauvegardes sont 
réalisées régulièrement. Les archives sont elles aussi progressivement numérisées, 
ce qui représente un chantier de long terme.  
Le réseau de l'ADA est largement décentralisé, en raison de sa taille, pour des motifs 
de sécurité, mais aussi à cause du matériel vieillissant. Les machines de l'ADA pro-
viennent exclusivement de dons – UTPT et Grenoble Ecole de Management avaient 
fait don de PC et de portables en 2015, permettant de rénover le "parc informa-
tique" de l'association.  
 
Le suivi des dossiers se fait dorénavant essentiellement par le biais du logiciel de 
domiciliation, une base de données qui permet de croiser données personnelles, 
détails sur le courrier reçu et distribué, et suivi des dossiers. Cette base de données 
n'est pas en ligne et n'est pas partagée.  
 

Ces locaux sont mis gratuitement à disposition par la Ville de Grenoble, ce qui 
en soi est d'une valeur inestimable. Mais par l'installation dans la Maison des 
Associations, c'est surtout l'appui et la coopération avec le personnel de cet 
équipement qui se montre chaque jour essentiel, et la disponibilité et la réac-
tivité de cette équipe contribue largement à l'efficacité du travail de l'ADA, à 
travers la réservation de salles, la possibilité de faire appel à un équipement 
de très grande valeur comme le cyberespace ou la salle de conférences de 
160 places équipée d'un projecteur vidéo, l'entretien des locaux et l'hygiène, 
la proximité avec le service Relations avec le Monde Associatif par lequel 
transitent les demandes de subvention vers la Ville. Enfin, c'est grâce à cet 
équipement qu'une part importante du réseau associatif dans lequel évolue 
l'ADA est aisément accessible, puisque la MDA accueille également La Ci-
made, l’APARDAP, le CSRA, le CIIP, Amnesty International et la LDH.  
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L'organisation des  

permanences 
 
Depuis sa création, l'ADA fonctionne sur un accueil en 
permanences publiques le mardi matin et le vendredi ma-
tin. Elles sont conjointes entre l'ADA et La Cimade. 
Les permanences sont assurées dans les locaux de la Mai-
son des Associations, dans le hall du 6 bis, selon un fonc-
tionnement établi depuis juin 2015. Ce fonctionnement 
est dorénavant bien rodé, mais doit faire face à l'accrois-
sement du nombre de demandeurs et de personnes solli-
citant l'aide de l'association.  
 

En 2017, chaque permanence accueillait en 
moyenne entre 300 et 350 personnes.  
 
Face à ce public grandissant et à l'impossibilité de pousser 
les murs, il a fallu que l'équipe gagne en efficacité et en 
rapidité pour traiter les demandes les plus urgentes et 
assurer que tout le monde soit reçu.  
L'adoption d'un agenda partagé a simplifié et accéléré la 
prise de rendez-vous.  
En revanche, l'achat de titres de transport sur les sites de 
la SNCF et des compagnies de bus, en présence du de-
mandeurs et sur présentation d'une convocation, pose 
souvent problème et cause des embouteillages fré-
quents... 
Le recours au tout informatique dépasse parfois les capa-
cités de l'équipement de l'association, et les pannes, heu-
reusement rares, provoquent des thromboses et peuvent 
paralyser toute l'activité de la permanence.  
 
Plusieurs systèmes de file d'attente sont expérimentés: 
des tickets pour la demande de tarification solidaire, des 

listes nominatives pour les premiers accueils.  On gagne 
en fluidité ce qu'on perd en convivialité... 
 

100 permanences ont été tenues au cours de 
l'année 2017. Elles durent en moyenne 4 heures, de 

9h à 13h. Chacune de ces permanences est animée par 
une vingtaine de bénévoles et les deux salariés, organisés 
en plusieurs équipes chargées des différentes tâches 
effectuées. 
 
Un service d'accueil et d'orientation reçoit toutes les per-
sonnes qui se présentent à l'entrée.  Il prend les rendez-
vous pour les différentes étapes de suivi si besoin et pour 
cela effectue rapidement une copie des pièces concer-
nées. Il oriente les personnes vers le service approprié si 
celui-ci fonctionne durant la permanence (TAG, 1er ac-
cueil). Cette même équipe réserve les transports sur les 
boutiques en ligne de la SNCF et des sociétés de bus dès 
lors que les demandeurs d'asile sont en possession d'une 
convocation, relèvent de l'ADA pour cette aide, et ont 
décidé d'une date de voyage. 
 
Un service de courrier saisit et enregistre le courrier reçu 
le jour même pour les personnes domiciliées à l'ADA et le 
distribue rapidement. Ce service est installé dans le hall 
d'accueil à côté des tables d'accueil, ce qui permet de ra-
pidement réagir, informer ou orienter les personnes en 
cas de réception d'un courrier. 
 
Une équipe assure un premier accueil pour les primo-
demandeurs lorsque ces derniers sont orientés par la PA-
DA, et sont munis d'une convocation au GUDA. Ce pre-
mier accueil consiste dans l'ouverture d'un dossier papier 
et d'une fiche confidentielle qui permettra d'assurer un 
suivi tout au long de la procédure saisie dans la base de 
donnée/domiciliation, une information orale (avec inter-
prète) appuyée par une notice traduite en 7 langues sur la 
procédure et le rôle de l'ADA, la vérification de l'informa-
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tion sur les accueils de jour et l'appel au 115, la prépa-
ration d'une demande de carte Illico, l'orientation vers 
la demande de tarification solidaire, la remise d'une 
aide du CCAS délivrée aux primo-arrivants. Les béné-
voles de cette équipe sont souvent organisés en binôme 
avec les nouveaux bénévoles. 
 
L'équipe de la demande de tarification solidaire auprès 
de la TAG instruit pour le compte de la Semitag les pre-
mières demandes (sur présentation de la convocation 
au GUDA) ou les renouvellements de demande tous les 
6 mois (sur présentation des attestations de demandeur 
d'asile). 
 
Depuis le début de l'année, Fanny BRAUD reçoit les 
"Dublinés" lors des permanences, dans un bureau, afin 
d'assurer une information et un suivi de leur situation.  
 
Deux équipes de bénévoles assurent l'accueil et la 
mise en relation avec les collectifs d'hébergement ci-
toyen. En juin 2017, la fréquence de cet accueil a été 
réduite à une fois par semaine, le vendredi. 
 
 
Les bureaux de l'association sont employés pour toute 
intervention pouvant être conduite durant la perma-
nence ou devant être traitée de façon urgente.  
Jusqu'en novembre 2017, les demandes de renouvelle-
ment d'AME étaient traitées au cours de la perma-
nence. La mise en place d'un service spécialisé le mer-
credi a permis de mieux traiter ces demandes.  

C'est également au cours des permanences que 
l'équipe à l'accueil oriente les personnes vers la Ci-
made lorsque se présente le besoin d'entrer en relation 
avec un avocat pour un recours contre une OQTF, ou 
une demande de titre de séjour et de régularisation.  
 
L'équipe a dû freiner la tenue de permanences d'accueil 
en dehors de ces heures de permanences publiques, 
faute de main d'œuvre. Seule Marie-Pierre Fournier 
parvient à assurer un accueil le mercredi, permettant 
d'orienter les DA attendus par la préparation CNDA, la 
psychologue, l'aide au recours, ou les demandes d'aide 
financière qui ont tous lieu ce jour-là. Sa présence per-
met, alors que le public est particulièrement nombreux, 
d'assurer un minimum de calme pour les entretiens.  
 
L'ADA est enfin en mesure d'assurer des aides maté-
rielles urgentes, grâce à un petit vestiaire et des dons 
de vêtements stockés dans un local sanitaire. Ce local 
a permis, lors de l'incendie du squat du Village Olym-
pique, de mettre à l'abri les possessions que les sinistrés 
avaient pu emporter avec eux.  
Les locaux sont équipés d'une douche et d'une salle de 
bain, et l'association met à disposition une trousse de 
toilette pour les personnes qui, lorsqu'elles sont à la 
rue, n'ont pas d'autre solution pour se laver.  
Face à des situations urgentes, l'association compte sur 
son réseau de bénévoles et d'adhérents pour collecter 
et remettre des objets de nécessité.  

 

 

L'aide du CCAS de Grenoble 

 

Depuis 1992 et le décret qui introduit l’interdic-
tion aux demandeurs d’asile d’exercer un em-
ploi, le CCAS de Grenoble verse aux de-
mandeurs d'asile primo-arrivant à Grenoble 
une aide d'un montant global de 20 000 Eu-
ros.  

Cette somme est confiée à l'ADA qui en as-
sure la distribution. Il s'agit d'une aide directe. 
Le montant versé à chaque personne a décru 
alors que la population se montrait plus nom-

breuse... 

Elle est aujourd’hui versée en 3 ou 4 étapes, 
pour un montant de 40 euros au maximum. 
Une première somme de 10 euros est remise 
à chaque demandeur lui permettant de payer 
les 2,5 euros exigés par la carte TAG chaque 
mois – la tarification solidaire est accordée 
dans un délai de 24 heures. Cette somme est 
la première aide perçue. Son montant reste 
symbolique. Elle peut être complétée par une 
aide exceptionnelle en fonction des situations 
personnelles ou de famille, ou pour des envois 

de courriers recommandés.   

L'intégralité de la somme confiée par le CCAS 

est ainsi distribuée en aide directe.  

 

De même, deux tickets de transport ur-
bains, faisant partie d’un lot remis chaque 
mois par la SEMITAG à l’ADA, sont remis 
afin d'assurer des trajets le temps d'obtenir la 

carte TAG.  
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L'accompagnement des demandeurs d'asile dans la procédure les conduisant 
devant les instances de détermination est la mission première de l'ADA. L'ac-
tion de l'association s'insère dans le cadre de la réforme de 2015 et des dis-
positions qui fixent les rôles des différents intervenants institutionnels:  

l'OFII et la PADA pour ce qui est de l'accueil des primo-arrivants, l'accès 
au guichet "Asile", l'accès aux conditions matérielles d'accueil 
(hébergement, allocation pour demandeur d'asile et ouverture des 
droits à la PUMa) et l'aide au dossier et au récit OFPRA;  

le service Asile de la préfecture (DICII) pour la détermination de l'État 
responsable (procédure Dublin), et la qualification en procédure nor-
male ou accélérée; 

les dispositifs d'hébergement dont les missions ont évolué avec le nou-
veau cahier des charges des CADA; 

l'OFPRA dont la mission d'instruction est effectuée lors des auditions, et 
chargé d'assurer la protection des personnes bénéficiaires d'une pro-
tection internationale; 

la CNDA dont la mission d'instruction des recours se double d'une activité 
jurisprudentielle croissante, et les avocats intervenant à la Cour.  

 
Le périmètre d'intervention de chacun de ces acteurs est très confiné, lais-
sant les demandeurs d'asile livrés à eux-mêmes dans les étapes les plus im-
portantes de la procédure d'instruction de leur demande. C'est dans ces in-
terstices que l'ADA intervient, palliant aux carences de l'État et de ses opéra-
teurs.  
 
L'ADA intervient également dans un environnement où d'autres acteurs 
jouent un rôle important: les services sociaux de droit commun (115 et dispo-
sitifs d'hébergement d'urgence, CPAM), les organisations caritatives, et les 
associations et services spécialisés, notamment les structures intervenant 
auprès des personnes victimes de réseaux de prostitution.  

UN ACCOMPAGNEMENT 

DANS LA DEMANDE D’ASILE 
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La préparation  

aux auditions OFPRA 
 
L'instruction par l'OFPRA est fondamentale. Le taux de protection à l'OFPRA en 2017 
s'élève à 27%. Dès l'enregistrement par l'OFPRA du formulaire de demande d'asile 
obtenu en préfecture, commence la période de l'instruction. L'aide au dossier et à la 
rédaction du récit de vie est une mission de la PADA, mais pour le demandeur 
d'Asile, il importe surtout au cours de cette période de préparer son entretien.  
En effet, comme le rappelle le Guide des Procédures à l'OFPRA (2015), et comme le 
confirment l'expérience de l'ADA et les déclarations faites par les Officiers lors des 
auditions ou lors des rencontres avec l'OFPRA, l'étape fondamentale de l'instruction 
est l'audition par un Officier de protection. Au cours de cet entretien, le demandeur 
d'Asile est invité à préciser sa provenance, l'origine de ses craintes, les auteurs des 
persécutions et l'impossibilité d'obtenir une protection dans pays d'origine.  
 
La préparation de la personne convoquée à cette audition est donc essentielle pour 
qu'elle réalise l'importance de cet entretien, comprenne la façon dont il sera conduit 
et quelle en est la finalité. Elle pourra ainsi s'apprêter à présenter de manière cohé-
rente et convaincante les faits l'ayant conduite à demander une protection, dans le 
cadre qui lui est proposé. L'audition est en général courte, et la décision qui en 

émerge repose sur la conviction que se sera forgé l'Officier qui l'a conduite. 
 
 
L'équipe chargée de préparer les demandeurs d'asile à cet entretien s'est renfor-
cée en 2017, et compte dorénavant 9 membres permanents, auxquels s'ajoutent 3 
autres bénévoles et les deux salariés en appui plus ponctuel. Gilbert Leconte est ré-
férent de ce groupe. Ce renfort s'est avéré nécessaire au vu de l'importance de cette 
préparation, mais aussi du nombre important de convocations:  

523 personnes ont été reçues en 2017, dont 149 avec un in-
terprète.  

 
Cette augmentation résulte certes du nombre croissant de demandeurs de Isère, 
mais aussi du raccourcissement des délais d'instruction à l'OFPRA en 2017, de l'obli-
gation faite à l'OFPRA de convoquer les personnes en audition, de la saturation du 
DNA qui conduit à ce que moins de demandeurs d'asile soient orientés et hébergés à 
l'étape de l'audition, et enfin de la détérioration de l'accompagnement administratif 
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proposé dans les établissements d'hébergement où les intervenants sociaux ne sont plus 
appelés à assister les personnes hébergées dans l'aide à la procédure.  
 
L'intervention de l'ADA débute dès que le demandeur d'asile est en possession d'une con-
vocation. Les rendez-vous sont pris avec l'équipe lors des permanences. La préparation a 
lieu dans un bureau d'entretien, si besoin avec un interprète – les membres de l'équipe 
sont pour la plupart polyglottes, et tous sont au moins anglophones. 
La préparation se fait en trois étapes:  
 

Une explication du trajet jusqu'aux locaux de l'OFPRA avec la remise du titre de 
transport si l'ADA l'a acheté, de 2 tickets de RER, et de plans des transports pu-
blics à Paris et de l'accès à l'OFPRA. Cette étape vise également à dédramatiser et 
dépasser le stress du "voyage" jusqu'à l'OFPRA (à Fontenay-sous-Bois en banlieue 
parisienne) – l'incapacité de l'ADA, à partir de juillet, d'acheter des retours ajou-
tant cependant un élément d'inquiétude pour les personnes qui doivent elles-
mêmes acheter un titre de transport. 

 
Des précisions sur le rôle de l'OFPRA et de l'Officier de protection, une insistance sur 

les attentes en matière de cohérence, de précision et de chronologie, le tout ap-
puyé par des photos et des descriptions graphiques. 

 
Une simulation d'entretien en tête à tête pendant environ une heure qui vise à aider 

le DA à saisir concrètement le contour de l'entretien, et à le conduire à réfléchir 
sur les deux principales questions que lui posera nécessairement l'Officier de pro-
tection: "Pourquoi avez-vous quitté votre pays?" et "Quel danger courez-vous en 
cas de retour dans votre pays?". Si la première question est relativement simple 
pour le requérant puisqu'il est question de son vécu, la seconde est complexe dès 
lors qu'il est toujours difficile d'imaginer l'avenir. Cela impose une décomposition 
de la notion de danger: - quel danger? - pourquoi ce danger? - qui vous met en 
danger? 

 
L'accent est mis sur les notions de confidentialité de l'audition OFPRA et de coopéra-
tion, et ainsi l'importance de la confiance accordée aux Officiers de protection. Cette 
préparation est enfin l'occasion de rappeler que la qualité des déclarations faites en en-
tretien à l'OFPRA compte pour la décision de l'OFPRA, mais aussi, en cas de rejet pour 
l'examen d'un recours présenté à la CNDA.  

 
 
L’équipe s’est renforcée et étoffée au cours de l’année 
2017. La possibilité pour l’ADA d’intervenir comme "tiers" 
aux auditions a été stimulante. Mais c’est surtout l’obli-
gation de faire face à un doublement du nombre de con-
vocations qui a nécessité ce renfort. L’équipe est aujour-
d’hui composée de Gilbert Leconte, Marie Odile Billion, 
Anne-Sophie Faggion, Sunaj Durakovski, Maïté Lacaze, 
Pierre Richard, Kadri Selmani, Cristiano Maivanga ,et 
l’aide  occasionnelle de Simon Crispel, Michel Crozas et 
des deux salariés.  
 
L’équipe se rencontre fréquemment pour échanger sur 
ses pratiques.  
En son sein, deux postures ont cours. Certains condui-
sent un "jeu de rôles" avec le demandeur d'asile aboutis-
sant à un débriefing, d'autres encouragent le demandeur 
à se "mettre au travail" et lui fournissent des outils pour 
répondre par lui-même à ces questions. Nul ne sait 
quelle est la meilleure méthode. Le fait est que pour tous 
c'est un temps riche d'échanges sincères. 

 
 
 

Art. L.723-6 du CESEDA  
 
"L'office convoque le demandeur à un entretien 
personnel. Il peut s'en dispenser s'il apparaît 
que :  
1° L'office s'apprête à prendre une décision re-
connaissant la qualité de réfugié à partir des élé-
ments en sa possession ;  
2° Des raisons médicales, durables et indépen-
dantes de la volonté de l'intéressé interdisent de 
procéder à l'entretien." 
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La participation aux auditions  

en tant que "tiers" 
 
L'ADA fait partie des associations habilitées pour accompagner les demandeurs d'asile aux 
entretiens depuis mars 2016 (art. L.723-6). Cette possibilité d'être présent à l'audition est 
l'une des garanties offertes par la directive Procédure de 2013 et par la réforme de 2015. Elle 
présente un triple intérêt: être présent à la demande d'un demandeur d'asile pour assister à 
son audition, approfondir les échanges et la reconnaissance mutuelle de l'OFPRA et de notre 
association, et enfin, de manière non négligeable, participer à la formation des bénévoles 
notamment des membres de l'équipe de préparation aux auditions OFPRA.  
 
La mise en œuvre de cette disposition reste compliquée pour des raisons matérielles – l'ADA 
ne peut pas prendre en charge le déplacement des bénévoles à Paris, sinon sous la forme 
d'un don déductible des impôts, et la mise en relation d'un demandeur d'asile avec un béné-
vole prêt à l'assister ne peut se faire que pour des personnes connues de l'ADA ou au cours 
de l'entretien de préparation. En outre, les demandeurs d'asile restent peu informés de cette 
possibilité, et sollicitent peu l'ADA. Enfin, l'équipe de l'ADA évolue en permanence et la liste 
des bénévoles habilités au moment de la demande en mars 2016 change constamment. Fort 
heureusement, la demande d'habilitation d'un nouveau bénévole reste simple et n'a jamais 
rencontré d'obstacle.  
 

L'ADA a pu ainsi assurer 12 accompagnements de tiers en 2017. 
 
L'OFPRA a tenu, en 2017, 3 missions déconcentrées à Lyon du 27 février au 3 mars, du 16 au 
27 octobre et du 4 au 15 décembre 2017. L'Office a organisé en juillet une représentation 
permanente à Lyon de même qu'à Metz. Si un rythme de croisière se maintient dans ces con-
vocations, l'association tentera de formaliser et d'accroître la présence de tiers pour ces au-
ditions.  

 
 

 
OFPRA – Réunion sur les accompagnements TIERS 
 
L'OFPRA a organisé une réunion avec les 14 associations habilitées et les 
représentants des avocats le 19/01/2017 à Fontenay sous Bois, afin de faire 
un point sur la pratique de l'accompagnement de tiers et d'en tirer des ensei-
gnements. L'ADA était représenté. Cette réunion a donné l'occasion pour le 
Directeur Général de l'OFPRA de présenter un aperçu sur le nouvel organi-
gramme de l'OFPRA avec les premiers effets de l'organisation en Pôles mise 
en place en 2016. Pascal Brice a insisté sur le fait que 250 auditions se tien-
nent chaque jour à l'OFPRA, où depuis mars 2017, 30 box d'entretien sup-
plémentaires ont été créés.  
 
Les Officiers de protection ont bénéficié d'une formation sur l'accueil des 
tiers fournie par le coordinateur national de La Cimade, Gérard Sadik, et par 
les avocats. La Cimade a conduit une étude sur une durée de 6 mois, repo-
sant sur des observations menées lors de ces entretiens.  
 
L'Office constate une présence plus importante des associations que des 
avocats, mais note également qu'il n'y a pas d'utilisation massive de cette 
disposition. Les Officiers de protection font un retour positif de ces ren-
contres. L'Office a bien noté le problème du coût de l'accompagnement pour 
les DA venant de province.  
Pour ce qui est de l'ADA, les impressions rendues par les bénévoles ayant 
assisté à des entretiens sont tous très positifs, notamment sur la qualité des 
entretiens, l'interprétariat, la pugnacité des Officiers de protection. La ques-
tion qui se pose est d'ordre systémique: les entretiens se déroulent-ils mieux 
en présence d'un tiers, et donc en quoi la présence du tiers modifie-t-elle la 
tenue de l'audition? En ce cas, la présence du tiers joue réellement un rôle 
de garantie pour le requérant? Faut-il au contraire, pour que cette garantie 
soit réelle, que la venue d'un tiers ne soit pas annoncée à l'OFPRA, mais 
qu'elle puisse se faire de manière impromptue et inopinée, et qu'ainsi soit 
levée l'hypothèque d'une meilleure préparation?  
 
En effet, la seconde garantie avancée par la réforme de 2015, à savoir la 
remise de l'enregistrement audio de l'audition, a permis de mettre en évi-
dence de sérieuses lacunes dans la conduite de certains entretiens – des 
interruptions, des injonctions à "faire court", voire parfois des recadrages et 
réprimandes d'une teneur plus impérative que bienveillante.  

https://www.lacimade.org/wp-content/uploads/2017/09/La-pr%C3%A9sence-de-tiers-aux-entretiens-OFPRA-cimade-rapport-juin-2017-VE.pdf
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L'aide aux récits OFPRA  

et la qualification en Pro-

cédure accélérée 
 
Dans certaines situations, l'ADA peut intervenir à 
l'étape de l'aide au récit, pour ajouter à ce der-
nier un complément si des éléments nouveaux 
interviennent, ou si des explications ont été sai-
sies de manière incomplète. L'importance appor-
tée à ce récit doit être grandement relativisée au 
regard de sa faible importance dans l'instruction 
par l'OFPRA. En revanche, en cas de recours, ce 
récit apparaîtra dans le dossier instruit par les 
magistrats.  
 
Dans le cas particulier des victimes de la Traite 
des êtres humains dont la soumission à un ré-
seau de prostitution est exprimée comme étant 
le motif de la demande, le récit est souvent rédi-
gé avec l'aide d'un service spécialisé (l'Amicale 
du Nid ou l'Appart), en collaboration avec l'ADA.  
 
L'ADA intervient également pour aider au dépôt 
de demandes de requalification d'une procédure 
accélérée en procédure normale, en complétant 
le récit initial par une contestation de la décision 
du préfet qualifiant la demande en procédure 
accélérée au motif d'une demande jugée tardive, 
frauduleuse ou dilatoire (art.L.723-2 III°). Cette 
demande de requalification à l'initiative de 
l'OFPRA prévue à l'art. L.723-2 V° n'a, pour l'ins-
tant, jamais abouti à une exception près, dans le 
cas d'une demande de réexamen pour une vic-
time de la TEH.   
 

De fait, la réunion tenue à l'OFPRA le 26/04/2017 
et les commentaires des services de la Préfecture 
confirment que l'OFPRA ne s'avancera pas à re-
qualifier une procédure jugée accélérée, même 
lorsque la qualification de demande frauduleuse 
sur constat du préfet résulte des modalités 
même de la fuite. La préfecture de l'Isère traite 
en effet systématiquement en procédure accélé-
rée au motif de l'article L.723-1 III 2° des dossiers 
émanant de demandeurs d'asile venus en Europe 
à l'aide de documents d'emprunt ou de faux do-
cuments de voyage établis pour permettre la 
fuite, lorsque ces derniers documents, établis 
sous des identités voire des nationalités d'em-
prunt, sont présentés au guichet ou plus fré-
quemment identifiés par le fichier VISABIO por-
tant sur les demande de visa Schengen: 
"Lors de l'enregistrement de sa demande, le de-
mandeur présente de faux documents d'identité 
ou de voyage, fournit de fausses indications ou 
dissimule des informations ou des documents 
concernant son identité, sa nationalité ou les mo-
dalités de son entrée en France afin d'induire en 
erreur l'autorité administrative ou a présenté plu-
sieurs demandes d'asile sous des identités diffé-
rentes". 
Quant aux dispositions de l'article L.723-2 II, qui 
permet à l'OFPRA de traiter de lui-même une de-
mande en procédure accélérée, l'Office confesse 
ne l'avoir mis en application que pour les deman-
deurs de nationalité haïtienne.   
  

L'ADA a ainsi participé à la rédaction 
de 25 récits ou compléments de récit 
présentés à l'OFPRA en 2017.  
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Les "Bébés OFPRA" 
 
L'ADA a acquis une expérience sur l'accompagnement des demandes présentées à 
l'OFPRA pour obtenir la protection de fillettes contre l'excision. Il s'agit de demandes 
présentées par des parents, en situation irrégulière ou non stable et donc suscep-
tibles d'être contraints de retourner vers leur pays d'origine, qui craignent que leurs 
filles ne soient soumises à l'excision sans qu'eux-mêmes ne puissent s'y opposer, et 
ce en raison de la prévalence de la pratique de l'excision dans leur pays ou leur ré-
gion d'origine.  
 
Les parents déposant cette demande sont systématiquement orientés vers l'ADA, 
que ce soit par les dispositifs d'hébergement ou par la PADA qui n'a pas, dans son 
cahier des charges, la possibilité d'accompagner les mineurs. 
 
Cet accompagnement présente un double intérêt.  
Le premier est que l’engagement dans la procédure, puis la protection, présentent 
effectivement une réelle garantie de préservation de l'intégrité physique de l'en-
fant. En effet, le séjour des parents est conditionné par la reconnaissance du statut 

de leur enfant. D'autre part l'intégrité physique de l'enfant est contrôlée par l'OFPRA 
qui exige la production de certificats médicaux garantissant que l'enfant n'a pas été 
soumis à une excision après la reconnaissance de la protection, faute de quoi la pro-
tection sera retirée et les parents seront l'objet de poursuites pénales. Un certificat 
médical doit être présenté tous les 3 ans (art.L.752-3). 
 
Le deuxième intérêt, largement observé par l'équipe de l'ADA spécialisée sur cette 
procédure, est la possibilité d'une information des parents sur la contraception, sur 
l'existence du planning familial (et une orientation vers ce service), et enfin sur la 
possibilité d'une intervention chirurgicale de réparation d'une excision pour les 
mères qui ont toujours elles-mêmes été victimes de cette mutilation.  
 
Comme en 2016, si la majorité des dossiers présentés étaient le fait de parents gui-
néens surtout d'ethnie diakhanké ou peul où la prévalence de l'excision est univer-
selle, un nombre croissant de demandes émanait d'autres nationalités: Nigeria, Sou-
dan, Érythrée, Burkina Faso, Sénégal (pour les ethnies diakhanké et peul). 
 
L'arrêté du Ministère de l'Intérieur du 23/08/2017 paru au Journal Officiel le 
31/08/2017 (NOR: INTV1721843A) recadre la délivrance des certificats et attesta-
tions de non excision pour des mineurs. En particulier, il prévoit que ces certificats 
ne peuvent plus être produits que par un service de médecine légale.  

 
 
Arrêté du 23 août 2017 pris pour l’application des articles L.723-5 et L.752-3 du code de l’entrée et 
du séjour des étrangers et du droit d’asile et définissant les modalités de l’examen médical prévu 
pour les personnes susceptibles de bénéficier, ou qui bénéficient, d’une protection au regard des 
risques de mutilation sexuelle féminine qu’elles encourent" 
 
Art. 4. – Les examens sont pratiqués par des praticiens inscrits au tableau de l’ordre des médecins, titu-
laires d’un diplôme ou d’un titre universitaire en médecine légale reconnu par le Conseil national de 
l’ordre des médecins ou d’un droit d’exercice délivré par l’ordre des médecins en médecine légale, et 
exerçant une fonction médicale au sein d’unités hospitalières spécialisées dans la prise en charge médi-
co-légale du vivant. Le financement des examens réalisés, dans les conditions prévues au premier ali-
néa, est pris en charge par l’Office français de protection des réfugiés et apatrides, après vérification du 
service fait. 
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L'ADA a alors rapidement pris contact, dès le 12/09/2017, avec l'équipe du Professeur SCOLAN 
et de la médecine légale du CHU de La Tronche. Le service de médecine légale a accepté ainsi de 
prévoir deux après-midi par mois pour recevoir les fillettes et leurs parents, et délivrer les certi-
ficats demandés. La prise de rendez-vous se fait par l'intermédiaire de l'ADA dans le cadre de 
l'accompagnement. Les  premières consultations ont eu lieu le 27/10/2017 puis le 24/11/2017. 
Une dizaine de fillettes sont reçues pour ces certificats et des attestations (premières demandes 
et maintien de protection). L'équipe du service de médecine légale s'est montrée rapidement 
très efficace et diligente sur cette demande, et les échanges sont fréquents et très constructifs.  
La prise en charge financière est, en principe, assurée par l'OFPRA, directement contacté par le 
CHU.  
 
Le suivi d'un dossier "OFPRA Bébé" implique l'aide au récit en présence des deux parents le cas 
échéant, l'obtention du certificat médical, la préparation des parents à l'audition (les deux pa-
rents sont convoqués par l'OFPRA), et l'aide au transport. Dans ce cas précis, l'ADA obtient l'aide 
du Diaconat Protestant pour financer le transport des parents et de l'enfant sur des aller-retour, 
puisque cette demande n'ouvre pas droit aux conditions matérielles d'accueil de l'OFII.  
En 2017, l'ADA a pu financer une partie de ce suivi, qui implique l'intervention d'interprètes et 
cette aide au transport, par un appel aux dons par l'intermédiaire de la plateforme de dons Hel-
loAsso. Cet appel a permis d'obtenir 5 000 euros de dons.  
La plupart des dossiers sont suivis par Jacqueline Leininger et Anne Riquelme. 
 

En 2017, l'ADA a accompagné 50 dossiers "OFPRA Bébé" au cours de 65 
entretiens: 
30 dossiers de parents guinéens, 10 dossiers nigérians, 3 dossiers éry-
thréens, 2 dossiers burkinabés, 2 dossiers sénégalais, 1 dossier soudanais, 
1 dossier Guinée Bissau, 1 dossier angolais.  
 

Sur les demandes déposées en 2016 et 2017, l'OFPRA a rendu 22 déci-
sions: 
14 statuts de réfugié: 9 Guinée ; 1 Nigeria ; 1 Soudan ; 1 Burkina Faso; 2 
Sénégal; 
8 Rejets (3 Nigéria, 3 Érythrée, 1 Burkina Faso et 1 Guinée); 
22 dossiers sont en attente de convocation; 
6 dossiers sont en attente de décision après une convocation. 
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L'aide aux recours  

{ la CNDA 
 
L'aide aux recours devant la CNDA suite à une décision de rejet de l'OFPRA repré-
sente, avec la préparation aux auditions à l'OFPRA, l'intervention la plus importante 
de l'ADA dans l'accompagnement des demandes d'Asile. Pour l'association, il s'agit 
de l'intervention la plus significative en termes d'investissement technique, de 
temps de travail, et de compétences.  
L'aide aux recours devant la CNDA se décline en plusieurs étapes, qui démarrent 
dès la notification d'une décision de l'OFPRA. 

préparation du recours 
demande d'aide juridictionnelle 
mémoires complémentaires 
mise en relation avec les avocats 
préparation aux audiences à la CNDA. 

 
La décision de l'OFPRA peut être de quatre ordres:  

une décision de rejet (en procédure normale ou accélérée); 
une décision d'irrecevabilité (demande de réexamen ou autre motif d'irrece-

vabilité); 
une reconnaissance de protection subsidiaire suivant un rejet de demande de 

reconnaissance du statut de réfugié; 
une décision de retrait de la protection ou un recours en révision.  
 

L'investissement est important pour deux raisons.  
En premier lieu, l'aide au recours devant la CNDA est une procédure écrite, qui 
exige que la demande soit formalisée, charpentée et argumentée par des écrits. Ces 
écrits prennent en compte tout un dossier qui a été présenté à l'OFPRA (récit initial, 
entretien et documents présentés). Les impératifs de cohérence de l'ensemble ainsi 
que de l'actualité et de la réalité des craintes, seront déterminants dans la crédibilité 
du dossier et la reconnaissance d'une protection par la Cour. C'est dans un deuxième 
temps, celui de l'audience, qu'une procédure orale conduite par une formation de 
jugement ou un juge unique, fondée sur le principe de l'intime conviction, décidera 
de la crédibilité des craintes de persécution ou de menaces.  

En deuxième lieu, cet investissement est croissant à mesure de l'accélération des 
procédures d'instruction devant l'OFPRA, de l'augmentation du nombre de de-
mandes déposées en Isère en 2016 et 2017, de la structure de cette demande avec 
une proportion importante de nationalités pour qui l'OFPRA reconnaît peu de pro-
tections, et enfin en raison du désinvestissement des structures d'hébergement 
dans l'accompagnement juridique et administratif. De surcroît, la saturation du DNA 
en 2017, après de nombreuses orientations en hébergement hors Isère en 2016, 
résulte dans l'augmentation du nombre de demandeurs laissés sans solution d'hé-
bergement au moment d'une décision de rejet OFPRA, et n'ayant alors d'autre appui 
que celui que propose l'ADA.  
La combinaison de ces facteurs a conduit l'ADA à faire face à un nombre beaucoup 
plus important de demande d'aide au dépôt d'un recours.  

 
 
 
L'aide au dossier n'est pas une mission des hébergements d'urgence dans leurs di-
verses formes (HUDA, ATSA-ATDA, CAO-CAES, PRAHDA etc…), même si certaines 
structures, comme La Relève, offrent un accompagnement et ont fait le choix de dé-
dier une partie de la masse salariale autorisée par leur financement à un appui juri-
dique.  
 
En revanche, c'est dans l'application du cahier des charges des CADA d'octobre 
2015 que sont intervenus des changements drastiques à ce qui était une mission his-
torique et fondamentale de ces structures. Le cahier des charges adopté suite à la 
réforme de juillet 2015 retirait aux CADA la responsabilité de l'accompagnement juri-
dique et de l'aide au recours, et en confiant aux CADA une simple mission 
d'"information sur l'aide juridictionnelle". Pour la plupart des CADA en Isère, ceci s'est 
progressivement matérialisé en 2017 par la disparition des postes de juriste, la sou-
mission d'une simple liste d'avocats, dans le meilleur des cas le dépôt d'une demande 
d'aide juridictionnelle, confiant aux avocats le soin de déposer un recours le plus sou-
vent sans que ces derniers ne puissent rencontrer leurs clients avant l'audience.  
 
De plus en plus, l'ADA se voit ainsi accueillir des demandeurs d'asile hébergés en 
CADA, soit qu'ils se présentent de manière spontanée, soit qu'ils aient été orientés 
par la structure. Il s'agit là d'un renversement radical du fonctionnement traditionnel 
de l'ADA dont la mission était jusque là l'aide aux demandeurs d'asile ne bénéficiant 
pas de la prise en charge en CADA.  

https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2015/10/29/INTV1525114A/jo
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L'art mystérieux  
du recours 
 
La rédaction d'un recours est une étape longue et délicate.  
Il s'agit tout d'abord de s'assurer que le DA a compris la nature de la décision, et ses 
motifs. Il convient ensuite de s'assurer que l'instruction s'est convenablement passée, 
par une relecture des notes d'audition, et si besoin l'audition des enregistrements so-
nores. Cette étape conduit à la préparation du recours proprement dit, visant d'une 
part à préciser les motifs et auteurs de persécution et l'actualité des craintes, et à ré-
pondre point par point aux objections de l'OFPRA. La complexité croissante de ces déci-
sions, plus précises et détaillées depuis la réforme de 2015, rend souvent nécessaire 
une étape de clarification du récit et des faits à l'origine des craintes.  
Les documents présentés avec le recours doivent tous être traduits - par un service as-
sermenté en cas de document judiciaire, d'identité ou d'état civil.  
Enfin, la rédaction du recours donne l'occasion de faire un point avec le DA sur sa situa-
tion personnelle au regard de l'hébergement et de l'ouverture effective des droits 
(CMA, CMU, scolarité, état de santé…). Cette partie de l'entretien est souvent impor-
tante compte tenu de ce que la plupart des DA reçus sont alors sans hébergement et 
sans suivi social autre que celui que proposent la PADA et l'ADA.  
 
Dans ce travail, une importance primordiale est apportée à l'écoute du demandeur 
d'asile.  
La totalité de l'opération dure en moyenne 8 heures, et se réalise en plusieurs entre-
tiens.  
Le recours doit être déposé dans un délai de 1 mois à compter de la notification de la 
décision de l'OFPRA par voie recommandée.  
 
Les prises de rendez-vous sont réalisées au cours des permanences. La date de notifica-
tion est alors vérifiée sur le site de la Poste, pour plus de certitude, et un scan des 
pièces (décision, notes d'entretien et documents) est réalisé. Un rendez-vous est pro-
posé avec un bénévole de l'équipe et un interprète si besoin.  
L'équipe d'aide aux recours est composée des deux salariés et de 5 bénévoles: Jacque-
line Leininger, René Frank, Jean-Michel Reynaud, Simon Crispel à qui se sont ajoutés de 
nouveaux bénévoles au cours de l'année ou de manière plus ponctuelle: Françoise De-
tharre, Nicole Manesse, Narimène Benzahia, ainsi qu'Aliénor Barbier et Marion Butty au 
cours de leurs stages.  
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Face au nombre de demandes et la complexité des dossiers, alors que le délai de 1 mois 
est incompressible, l'équipe fait souvent, et de plus en plus, le choix du dépôt d'un re-
cours en deux étapes: un recours "succinct" ou "sommaire" reprenant les motifs de 
craintes et les agents de persécution ou de menaces, déposé dans le délai, et complété 
après enregistrement par un ou des mémoires complémentaires plus précis et détaillés 
portant sur les motifs de rejet de l'OFPRA, sur des précisions plus amplement circonstan-
ciées, et sur des documents accompagnés de leur traduction le cas échéant. 
 
 

La procédure  
accélérée 
 
En Isère, pour des raisons liées à la nationalité des demandeurs originaires de pays d'ori-
gine dits "sûrs" ou à une interprétation extensive de la notion de "fraude" et de demande 
"abusive" par l'autorité administrative, 35% des demandes sont traitées en procédure 
accélérée — une proportion supérieure à la moyenne nationale.  
Cette procédure fixée à l'article L.723 a plusieurs conséquences: elle raccourcit le délai 
d'instruction devant la CNDA de 5 mois à 5 semaines après enregistrement du recours (la 
CNDA l'appelle "Recours 5 semaines" dans son rapport d'activité), le délai du délibéré est 
de 1 semaine au lieu de 21 jours, et surtout le demandeur est reçu en audience devant 
un juge unique et non pas une formation de jugement composée d'un président et 2 as-
sesseurs (représentant le Conseil d'État et le HCR).  
 
Concrètement, pour l'aide au recours, cette procédure a deux conséquences.  
En premier lieu, la procédure accélérée ne peut être contestée que devant la CNDA (et 
donc en toute fin de procédure…). Cela ajoute un élément de contestation dans le re-
cours – qui est d'autant plus important lorsque le motif même de la contestation, à savoir 
la présentation de "faux documents d'identité ou de voyage (…) de fausses indications ou 
dissimule des informations ou des documents concernant son identité, sa nationalité ou 
les modalités de son entrée en France" couverte par l'article L.723-1 III 2° du CESEDA est 
liée à la demande de protection telles les victimes de TEH ou les DA porteurs de faux pas-
seports ou de documents d'emprunt permettant leur fuite.  
En second lieu, si, pour l'instant, le délai pour le dépôt du recours reste identique à la 
procédure normale (et reste toujours suspensif), le délai accordé pour compléter ce pre-
mier recours par un ou des mémoires complémentaires, la traduction de documents, la 
rencontre avec l'avocat, la préparation à l'audition est, quant à lui, drastiquement resser-
ré.  
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La demande  
d'aide juridictionnelle 
 
La réforme de 2015 a consacré le droit au dépôt d'une aide juridictionnel devant la 
CNDA sans condition autre que les ressources. 
Le dépôt d'une demande d'aide juridictionnelle se fait soit dans le délai de 15 jours 
suivant la notification de la décision de l'OFPRA – et suspend ainsi le dépôt du re-
cours dont le délai reprend à compter de la décision du Bureau de l'Aide juridiction-
nelle – soit au plus tard avec le dépôt du recours à la CNDA.  
De fait, à de très rares exceptions près, l'ADA a déposé une demande d'aide juri-
dictionnelle pour chaque recours déposé.  
La pratique adoptée en 2016, permettant une demande très simplifiée d'aide juridic-
tionnelle dans le cadre du recours, s'est poursuivie en 2017. L'ADA a poursuivi la 
pratique du dépôt d'une demande d'aide juridictionnelle synchronisée avec le re-
cours à la CNDA, en mentionnant cette demande dans le corps du recours, et en 
adjoignant à ce dernier une acceptation de l'avocat contacté au préalable.  
 
Ce choix, qui a le mérite de la simplicité et ainsi de la sécurité, n'a connu que 3 ex-
ceptions au cours de l'année: 

lorsque le dispositif d'hébergement a de sa propre initiative déposé une de-
mande d'aide juridictionnelle préalable – ce qui entraîne souvent un pro-
blème d'information, les demandeurs d'asile étant rarement informés eux-
mêmes du dépôt de cette demande et du nom de l'avocat proposé; 

Pour les dossiers en procédure accélérée, à la demande des avocats, l'ADA a dé-
posé des demandes préalables au dépôt du recours. Cependant, cette pra-
tique a rapidement été abandonnée à cause des dangers de la double notifi-
cation; 

En cas d'impossibilité de prévoir un rendez-vous pour le dépôt d'un recours dans 
le délai de un mois pour des raisons de notification tardive ou d'indisponibi-
lité de bénévoles.  

 
L'expérience a mis en lumière les dangers liés au dépôt d'une demande préalable, 
résultant du fait que cela implique une deuxième notification de décision, mais aussi 
parce que les services de la préfecture ont souvent fait obstacle au renouvellement 
des attestations de demandeur d'asile sur présentation du simple enregistrement de 
la demande d'aide juridictionnelle, conduisant parfois l'OFII à suspendre le bénéfice 
des CMA.  
 

Les relations  
avec les avocats 
 
L'ADA propose systématiquement aux demandeurs d'asile l’appui d’un avocat dans 
le cadre de la procédure, ainsi que la possibilité d'obtenir l'AJ. Lorsque la personne 
ne choisit pas elle-même un avocat, l'ADA lui fait la proposition d'un des cabinets 
avec lesquels il est devenu coutume de travailler: le cabinet de Me Olivier Brisson, le 
cabinet de Me Michel Meyer, le cabinet de Me Lucille Watson, le cabinet de Me Ma-
rianne Pierot, le cabinet de Me Audrey Lerein, et le cabinet de Me Maya Lino.   
Le choix de ces cabinets répond à plusieurs critères: la durée de la collaboration avec 
l'ADA et le sérieux reconnu de ces avocats et de leurs équipes, la spécialité de ces 
derniers sur certains pays et thématiques, l'accord systématique pour une défense à 
l'aide juridictionnelle, et enfin le fait qu'il s'agit de cabinets dont les avocats, depuis 
plusieurs années, ont coutume de venir à Grenoble rencontrer leurs clients. Cette 
rencontre avec leur avocat longtemps avant l'audience est importante en cela 
qu'elle rassure le demandeur d'asile, qu'elle permet à son avocat de prendre con-
naissance du dossier longtemps avant l'audience, et surtout qu'elle enrichit le travail 
de suivi puisqu'il permet à l'avocat, au demandeur d'asile et à l'équipe de l'ADA 
d'échanger sur le dossier et si besoin de compléter le recours bien avant l'audience.  
 
Le travail de relation avec les avocats s'est approfondi en 2017. L'envoi de toutes les 
pièces aux avocats a été systématisé au cours de l'année, tous les recours, mé-
moires, pièces et traduction étant transmis par email aux avocats suite à leur rédac-
tion.  
Parmi les transmissions d'informations figurent également les enregistrements au-
dio des auditions, remis aux avocats après leur désignation par l'intermédiaire de la 
plateforme CNdem@at, et qui  peuvent être mis à profit dans les mémoires complé-
mentaires. 
 
L'accueil des avocats en déplacement venus rencontrer leurs clients à Grenoble, 
dans les locaux de l'ADA, représente un travail d'organisation conséquent: la prépa-
ration d'un planning et la prise de rendez-vous avec les demandeurs d'asile, la con-
vocation d'interprètes, l'installation d'une salle pour les entretiens. Parmi les deman-
deurs d'asile accueillis dans ce cadre, un certain nombre sont des personnes prises 
en charge par les CADA et HUDA, pour qui l'ADA fournit un local et, lorsqu'il est im-
possible de procéder autrement, un interprète.  
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La rédaction de mémoires  
complémentaire 
 
La procédure de recours devant la CNDA prévoit une date de clôture de l'instruction, 
fixée par la convocation à l'audience. La possibilité de compléter des déclarations et 
d'envoyer des documents est fondamentale pour la plupart des demandeurs d'asile, 
pour qui la capacité de formuler une demande d'asile correspond aussi au temps 
laissé pour s'approprier la procédure de demande, en comprendre les exigences et 
les enjeux, et verbaliser un parcours souvent traumatique et dont la présentation est 
compliquée par la distance culturelle. Cet impératif du temps est incompatible avec 
les objectifs de réduction des délais (et des coûts) fixés par les différentes réformes 
et auxquels la CNDA tente de s'astreindre.  
 
Pour l'ADA, le dépôt d'un ou plusieurs mémoire complémentaire est de plus en plus 
fréquemment empruntée pour les mêmes raisons de difficulté d'exposer la de-

mande, mais aussi pour faire face au nombre grandissant de demandes.  
 
L'écoute des enregistrements audio des auditions, envoyés par les avocats aux re-
quérants, permet de mettre en évidence des difficultés ou contradictions survenues 
lors des auditions, et faisant ainsi l'objet de compléments.  
C'est lors des mémoires complémentaires que seront envoyées les traductions de 
pièces présentées avec la demande d'asile.  
 
 

En 2017, l'ADA a aidé au dépôt de 436 recours devant la CNDA, 
au cours de 647 entretiens dont 227 conduits avec des inter-
prètes, soit 160 dossiers de plus qu'en 2016.  
156 mémoires complémentaires ont été préparés au cours de 
163 entretiens dont 61 avec interprète.  
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La préparation  

aux audiences { la CNDA 
 
Pour la CNDA, l'audience est l'étape au cours de laquelle s'affirme l'intime convic-
tion de la formation de jugement ou du juge unique. Pour le demandeur d'asile, il 
est indispensable de se préparer à affronter une audience publique et parvenir à 
exprimer clairement, avec conviction, les éléments de sa demande d'asile et dont le 
détail a été porté à connaissance de la Cour par le recours et les éléments présen-
tés à l'OFPRA.  
La préparation que l'ADA propose aux demandeurs d'asile se décompose en trois 
parties:  

une présentation du trajet jusqu'à la CNDA avec la remise de plans, de tickets 
de métro et le cas échéant du titre de transport par train ou bus et une ex-
plication du fonctionnement de la CNDA et de l'audience; 

Une simulation au cours de laquelle l'équipe de bénévoles va soumettre le de-
mandeur d'asile à un jeu de rôles; 

Un "débriefing" de cette simulation au cours de laquelle seront prodigués des 
conseils sur l'attitude, la présentation de la demande, un rappel sur l'impor-
tance de la chronologie, de la précision et des détails.  

 
Une équipe de s s'est spécialisée sur ce travail très technique. Les séances, qui du-
rent 1 heure, sont établies le mercredi. En septembre 2017, le planning papier a été 
remplacé par un planning en ligne, qui est rapidement partagé avec tous les 
membres de l'équipe.  
Trois tâches sont essentiellement conduites par les bénévoles en 1 heure:  

la rédaction de rapports synthétisant l'ensemble de la demande sur la base du 
recours et de la procédure devant l'OFPRA, 

la présence dans le jeu de rôles comme membre de formation de jugement; 
la présentation du trajet jusqu'à la CNDA, le contrôle et la remise des titres de 

transport.  

 
En 2017, cette aide a été proposée à 210 personnes. 24 personnes n'ont pu être 
préparées: 12 étaient absentes ou malades, 5 ont refusé la proposition de prépara-
tion, et 4 personnes ont vu leurs convocations reportées. 
 
Le rythme des préparations s'est modifié pour deux raisons.  
Tout d'abord, le nombre croissant de procédures a conduit le planning du mercredi, 
qui prévoit 6 séances d'une heure chacune en moyenne (3 le matin et 3 l'après mi-
di), à être systématiquement plein, voire à déborder pour recevoir 7 voire 8 per-
sonnes par mercredi.  
Ensuite le traitement en procédure normale ou accélérée, qui impose deux modes 
de fonctionnement différenciés (équipe de 3 bénévoles et rapporteur, ou un seul 
bénévole et rapporteur) a conduit l'équipe à proposer des préparations pour les 
procédures accélérées en dehors des créneaux du mercredi. Cette organisation a 
été rendue parfois obligatoire à cause du faible délai entre la notification de la con-
vocation et la date de cette dernière – délai qui dépasse rarement les 15 jours.  
 
Face à cette charge de travail grandissante, l'équipe a été contrainte de réduire la 
fréquence de ses rencontres à une réunion trimestrielle plutôt qu'une réunion 
mensuelle.  
L'équipe est constituée d'Annick Mulliez, "chef de chambre" qui coordonne le plan-
ning, les "rapporteurs" et les "formations de jugement", Michel Crozas qui joue fré-
quemment le rôle de "juge unique", Michèle Martin, Dominique Poncet, Dominique 
Pascal, Nicole Manesse, Annick Vincent, Soaz, Guillaume Thiery, Maurice Mettra, 
Marie-Pierre Fournier et Fanchon Divisia.  
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Une analyse de ces préparations aboutit tout d'abord au constat d'une baisse du 
nombre de protections reconnues aux personnes reçues en préparation.  

 
Type de Procédures : 

 
NB Les quelques Procédures Prioritaires ont été comptabilisées en Procédures nor-
males (les personnes étaient reçues par une formation de jugement).  
 
Analyse des Décisions CNDA    

Résultats Décisions CNDA : 

 
  
Sur ces 26 Protections : 21 en Procédure Normale, 5 en Procédure Accélérée.  

Taux de succès / personnes inscrites : 13% (17 % en 2016 et 18% en 2015) avec 
9% CG et  4% PS 

 
Sur les nationalités :  

Nigéria: l'équipe constate que l'augmentation du nombre d'inscrits en 2016 se 
confirme. Par contre la proportion des protections accordées a été divisée 
par 2. 

Guinée Conakry: très large augmentation du nombre d’inscrits mais une propor-
tion des protections en très forte baisse (10% au lieu de 35% en 2016). 

RDC: stabilité du nombre d'inscrits et de la proportion des protections par rap-
port à 2016.  

Kosovo: forte diminution du nombre d'inscrits par rapport à 2016.  
Pays des Balkans: seulement 2 protections sur 42 inscrits pour le groupe 

(Kosovo, Macédoine, Serbie, Bosnie, Albanie), soit seulement 5% de protec-
tions pour ce groupe de pays… 

États de l’ex-URSS: taux de protections accordés dans la moyenne (13%). 

 
 

Répartition par Pays sur les personnes préparées ayant eu une décision positive : 

 
 

Normale Accélérée Non renseigné 

130 (105 en 2016) 69 (74 en 2016) 2 

65% 35%   

CG PS PS->CG Total Protections 

18 (29 en 
2016) 

8 (8 en 2016) 0 (1 en 2016) 26 (38 en 2016 et 43 en 
2015) 

PAYS CG PS Nbre 
Protec 

Inscrites %Réussite 

Nigéria  4   4 23  
(21 en 2016) 

20%  
(43% en 2016) 

RDC  5 1 6 39  
(45 en 2016) 

10%  
(11% en 2016) 

Guinée Co 4  4 37  
(23 en 2016) 

10%  
(35% en 2016) 

Kosovo 1 1 2 7  
(25 en 2016) 

28%  
(16% en 2016) 

Arménie   1 1 11  
(9 en 2016) 

10%  
(11% en 2016) 

Mali 1   1 1 Non significatif 

Géorgie   1 1 1 Non significatif 

Soudan 1   1 2 Non significatif 

Côte d’Ivoire   1 1 3 Non significatif 

Mauritanie 1   1 1 Non significatif 

Centre Afrique 1   1 1 Non significatif 

Burkina Faso   1 1 1 Non significatif 

Azerbaïdjan   1 1 1 Non significatif 

Cameroun   1 1 3 Non significatif 

TOTAL 18 8 26 129   
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Sur les motifs de protections reconnues: 
Nigéria: 2 prostitutions – 1 enfance martyrisée – 1 liaison inter-religieuse (pas de cas 
d’homosexualité contrairement à 2016); 
Guinée: 1 Excision, 2 mariages forcés, 1 cas politique (mêmes motifs qu’en 2016); 
RDC: 2 engagements politiques, 1 homosexualité-exorcisme, 1 inceste, 1 enfant des 
rues (motifs plus variés qu'en 2016); 
Kosovo: 1 cas d'homosexualité; 
Albanie, Macédoine: aucune protection accordée (en 2016: communauté Rom et 
persécutions ethniques, conflits familiaux affectant les femmes, personnes vulné-
rables). 
 
Sur les réexamens: A noter une protection CG après un 2ème réexamen. Mais les ré-

examens n’ont pas été bien pris en compte dans nos données… 
14 personnes ont eu une protection à la CNDA et n’ont pas sollicité de rendez-vous 

pour préparation. 
 

Remarque importante : 
Tous les chiffres portent sur les résultats des rendez-vous effectués pendant l'année 
civile 2017, avec un décalage d'environ 1 mois dû au délai de retour CNDA. 
 
Analyse des Avis portés par l'équipe ADA de préparation : 
Dans les cas où il y a plusieurs avis exprimés pour un même entretien, ils sont syn-
thétisés en faisant une moyenne pour pouvoir les exploiter. De ce fait, on revient 
aux notions suivantes : 
Plutôt Favorable       
Plutôt Défavorable 
Plutôt Sceptique  
NDA (Ne rentre pas dans le cadre de l’Asile)  
Ne se prononce pas  
Non renseigné 

 
Sur l’ensemble des personnes préparées en 2017 la ventilation est la suivante : 

 
Commentaire : Comme en 2016 on voit que les Jurys ont émis des avis assez équilibrés entre favorables et défavorables sur l’ensemble des dossiers. 
 
Sur l’ensemble des 26 personnes préparées ayant eu une protection, la ventilation des avis est la suivante : 

 
 
Commentaire : On constate que pour 75% des personnes ayant obtenu une protection, les avis de l'équipe étaient plutôt "Favorables" ou "Sceptiques". Notre 
perception était donc en phase avec la CNDA. Par contre pour 3 cas les résultats sont plus surprenants. 

Favorable Défavorable Sceptique Hors cadre asile Ne se prononce pas  Non renseigné 

60 
(69 en 2016) 

74 
(69 en 2016) 

28 
(35en 2016) 

0 
(10 en 2016) 

2 (problèmes d’interprète) 
  

9 
(4 en 2016) 

Favorable Défavorable Sceptique Hors cadre asile Ne se prononce pas Non renseigné Absent 

53% 
(60% en 2016) 

11% 
(10% en 2016) 

23% 
(13% en 2016) 

0 0 7% 
(5% 2016) 

1 
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L'aide { la demande  

de réexamen 
 
Comme en 2016, l'ADA a poursuivi l'aide aux demandes de réexamen devant 
l'OFPRA (et la CNDA en cas de rejet ou d'irrecevabilité). Cette mission n'appartient 
pas au cahier des charges de la PADA, qui oriente vers l'ADA les personnes souhai-
tant déposer une demande de réexamen suite à un rejet définitif de demande 
d'asile.  
Le délai pour le dépôt d'une demande de réexamen est de 8 jours.  
 
L'ADA observe les précautions mises en place en 2016. Toute demande ne reposant 
pas sur des faits nouveaux jugés comme recevables par l'OFPRA conduiront l'Office à 
prendre une décision d'irrecevabilité, résultant dans un retrait de l'attestation pour 
demandeur d'asile, la délivrance d'une OQTF sans délai de départ volontaire et un 
délai de recours de 48 heures, et parfois assorti d’une interdiction de retour sur le 
territoire d'une durée de 1 à 3 ans, si une décision précédente d'OQTF n'a pas été 
mise à exécution.  
Une demande de réexamen n'est qu'exceptionnellement accompagnée de l'ouver-
ture de droits aux conditions matérielles d'accueil – sauf dans le cas d'une demande 
jugée recevable par l'OFPRA et pour laquelle il existe une situation de vulnérabilité 
particulière. L'OFII affirme accorder des CMA pour les victimes de la TEH en de-
mande de réexamen.  
 
Face à ce cadre particulièrement contraignant et aux conséquences d'une décision 
d'irrecevabilité de l'OPFRA, l'ADA opère à une "pré-instruction" de toutes les de-
mandes de réexamen, préalable à un accord pour un accompagnement dans la pro-
cédure.  
Un rendez-vous est pris et l'opportunité d'une demande de réexamen est discutée 
avec un bénévole. En cas d'accord, un nouveau rendez-vous est pris pour préparer la 
demande proprement dite, procéder au montage du dossier – rassemblement des 
pièces, traductions… - et rédiger les arguments de la demande.   
Cette préparation achevée, nous orientons le demandeur d'asile vers la PADA pour 
une prise de rendez-vous en GUDA. Au retour de ce rendez-vous, la dernière étape 
consiste à remplir le formulaire, adjoindre les pièces et le récit, et envoyer en re-
commandé à l'OFPRA.  

Une attention particulière porte sur les demandes de réexamen issues de personnes 
victimes de traite des êtres humains. Ces dossiers sont suivis en lien étroit avec les 
deux services d'accompagnement des personnes victimes de prostitution (ADN 38 et 
l'Appart-Althéa 38) qui sont souvent à l'origine de l'initiative de réexamen.  
 
Ce tri des demandes de réexamen n'interdit pas aux DA le souhaitant de déposer 
une demande de réexamen, mais l'association conserve la liberté de refuser de pro-
poser son aide à la constitution du dossier lorsque celui-ci conduit à une impasse ou 
à aggraver la situation des personnes. Ce refus s'accompagne toujours cependant 
d'une orientation vers une démarche et une association plus en phase avec la situa-
tion de la personne. 
 
Si le dossier est suivi par l'ADA, une décision de rejet ou d'irrecevabilité pourra faire 
l'objet d'un recours devant la CNDA dans les mêmes conditions qu'une demande 
initiale.  

 
En 2017, l'ADA a conduit 162 entretiens avec des demandeurs 
d'asile pour l'étude ou la constitution d'un dossier de demande 
de réexamen, dont 64 avec interprète.  
L'association a aidé au dépôt de 51 dossiers devant l'OFPRA.   
 

 
 
Pour des demandeurs d'asile ayant quitté la France pour un pays tiers ou un re-
tour au pays, revenir en France les conduit à voir leur demande d'asile traduite en 
demande de réexamen. Ces personnes ne le savent pas forcément et elles vont 
se présenter devant la PADA puis au GUDA pour en revenir avec des formulaires 
de demande de réexamen.  
 
De même, des personnes qui ont été reçues dans d'autres départements pour une 
demande d'asile initiale et tentent de déposer de nouvelles demandes en Isère, à 
défaut d'en informer la PADA, seront reçues au GUDA en demande de réexamen. 
 
Ces situations conduiront parfois l'ADA à refuser d'apporter un soutien à la de-
mande faute de temps.   
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L'aide aux transports  

pour les auditions OFPRA et CNDA 
 
 
Depuis sa fondation, l'ADA apporte une aide aux transports vers la région parisienne 
pour les personnes convoquées par l'OFPRA ou la CNDA. Ce budget, d'un montant 
total de 59 266 euros sur l'année dont près de 56 000 euros pour les seuls billets 
de train/bus représente près du tiers du budget total de l'association.  
 
Depuis 2016 et la mise en place des services de bus entre Grenoble et Paris, l'ADA 
propose l'achat de tickets de train ou de bus.  
Jusqu'en juillet 2017, le choix était laissé aux demandeurs d'asile, pour un billet de 
train sur un trajet (de préférence l'ALLER), ou un aller-retour en bus. 
L'explosion de cette enveloppe résultant de l'augmentation des convocations sur-
tout OFPRA, fruit de la hausse du nombre de nouveaux demandeurs et de la baisse 
du nombre d'orientation en CADA par rapport à 2016, a conduit l'association à bru-
talement freiner ces dépenses.  
 
Le Conseil d'Administration a ainsi pris la décision, le 22/06/2017, de ré-
duire l'aide apportée sur ce poste:  
- l'ADA ne peut financer l'achat que d'un seul billet ALLER, SNCF pour un 
montant maximum plafonné, ou bus; 
- cette aide est réservée aux seuls DA ne bénéficiant pas d'un héberge-
ment, tous les autres bénéficiant d'un hébergement en CADA, HUDA ou 
autre dispositif du DNA en sont exclus.  
 
Cette décision radicale a permis de limiter les dépenses. Seule l'aide de la 
Fondation Caritas d'un montant de 28000 euros accordée par le contrat de 
projet signé le 20/10/2017 a permis à l'ADA de compléter le financement 
avancé par le CCAS de Grenoble et Grenoble Alpes Métropole, de tenir son 
budget en 2017, et de maintenir cette aide. 
 
L'aide aux transports est offerte sur présentation de la convocation OFPRA 
ou CNDA, aux DA demandeurs non hébergés.  

L'achat de billets de train ou de bus se fait rapidement, au cours des permanences, 
et représente, sur une permanence, environ deux heures de travail partagées entre 
3 bénévoles. Si le DA connaît la date à laquelle il souhaite se rendre à Fontenay /s 
Bois ou à Montreuil, le billet est immédiatement acheté sur les sites de la SNCF ou 
des compagnies de bus si les tarifs de la SNCF sont trop élevés.  
Ce tickets est remis au DA lors de l'entretien de préparation OFPRA ou CNDA, avec 
un plan et des explications sur le trajet et le fonctionnement du train et du bus.  
L'ADA peut apporter son aide pour l'achat de retour par bus ou train, mais ne peut 
les prendre en charge.  
 
L'ADA finance intégralement l'achat de tickets de RER sur la ligne A pour Val de 
Fontenay et sur la ligne de métro 1 pour la CNDA. Ces tickets sont remis aux de-
mandeurs d'asile au moment des rendez-vous de préparations. Le montant total 
consacré à l'achet de ces tickets a été de 3 511 euros.  
 

955 titres de transport ont été achetés dont 712 OFPRA et 243 
CNDA pour un coût de 55 755 euros, soit en une moyenne de 58 
euros par billet.  
1 424 tickets de RER et 486 tickets de métro ont été remis lors 
des préparations OFPRA et CNDA.  
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L'accompagnement  

des dossiers de Traite des Êtres Humains 
 
L’accompagnement de l’ADA pour les personnes victimes de la traite des êtres hu-
mains réclame un traitement particulier. Il est complexe, implique plusieurs acteurs, 
et représente une proportion croissante du travail conduit par l’ADA dans l’aide à la 
procédure. Dans ce domaine, l’ADA travaille en lien très proche avec les deux ser-
vices d’aide aux personnes en prostitution, l’Amicale du Nid Isère (ADN38) et le 
service L’Appart (Althéa 38) .  
 
La traite des êtres humains aux fins de prostitution est reconnue de manière gran-
dissante comme une persécution conduisant les victimes, en raison de leur appar-
tenance à un groupe social déterminé, à obtenir une protection au titre de l'asile.  
Le périmètre de cette protection et la définition des groupes sociaux concernés sont 
graduellement établis par les signalements des associations et la jurisprudence que 
construit la Cour nationale du Droit d'Asile.  
 
L'année 2017 a été marquée par trois faits significatifs, qui ont été la redéfinition du 
groupe social des femmes nigérianes, le démantèlement d'un réseau de prostitution 
dans la région de Lyon, et les efforts des associations pour définir un groupe social 
de femmes originaires du Congo RDC, de la République du Congo et de l'Angola, vic-
times de traite et de proxénétisme.  
 
 

Une jurisprudence élargie  
mais renforcée 
 
La CNDA et l'OFPRA reconnaissent dorénavant l'existence d'un groupe social de 
femmes nigérianes contraintes par un réseau transnational de traite des êtres hu-
mains à des fins d'exploitation sexuelle, parvenues à s'en extraire ou ayant entamé 
des démarches en ce sens. Ce phénomène s'est considérablement accentué en 
Isère. En 2017, les demandeurs d'asile en provenance du Nigeria représentaient 139 
demandes et la deuxième nationalité d'origine des demandeurs d'asile après la Gui-
née Conakry. Sur l'ensemble de ces demandes, 79 émanaient de femmes isolées. 

 
Une problématique particulière est que ces femmes sont de plus en plus jeunes, et 
qu'un certain nombre sont à l'évidence mineures. L'ADA a réalisé des signalements, 
à l'image de l'ADN38, mais ces initiatives ont rarement été suivies d'effet, et n'ont 
abouti à aucune prise en charge au titre de l'aide sociale à l'enfance. 
 
La reconnaissance d'une protection au titre de l'asile repose sur une jurisprudence 
constante de la CNDA depuis 2015. Cette jurisprudence s'est renforcée  avec l'exa-
men du recours de Mme F. par La Grande Formation de la CNDA, qui a rendu une 
décision le 24/03/2017. Mme F. invoquait  des craintes de persécution en cas de 
retour au Nigéria parce qu'elle avait été libérée d'un réseau de traite. Le rapporteur 
concluait à l’octroi de la protection subsidiaire. La requérante, les trois associations 
intervenantes et l'OFPRA avaient fait un inédit front commun pour défendre l'inclu-
sion dans l'article 1A2 de la convention de Genève.  
Dans la décision du 24 mars 2015, la CNDA considère en premier lieu que la traite 
est une persécution. En deuxième lieu, la CNDA définit les caractéristiques com-
munes en ne se limitant plus à l'État d'Edo et la ville de Benin City, mais en l'élargis-
sant au Nord nigérian. La décision diminue le rôle des rituels conduits dans des 
temples vaudous, dit juju. Cependant, elle conditionne l'appartenance au groupe 
social au fait de parvenir à s'extraire du réseau ou d'avoir entamé des démarches en 
ce sens. Sans préciser la nature de ces démarches, la Cour insiste qu'il n'y a pas de 
condition d'avoir déposé une plainte. En troisième lieu, la Cour considère que la per-
ception sociale des femmes retournées varie selon les conditions dans lesquelles 
elles y retournent. En ce qui concerne l'État d'Edo, ces femmes sont regardées 
comme ayant échoué à contribuer au bien-être familial, sont ostracisées de ce fait, 
risquent d'être "retrafiquées", et peuvent faire l'objet de représailles. Enfin, la Cour 
considère qu’il n’y a pas de possibilité d'asile interne en dépit des efforts faits par le 
Nigéria pour lutter contre le phénomène. 
 
Cette décision devrait permettre de reconnaître la qualité de réfugié à un plus grand 
nombre de personnes à condition que les faits soient établis. De fait, les décisions de 
l'OFPRA comme de la CNDA ont essentiellement porté sur l'examen de deux condi-
tions: la réalité d'une traite des êtres humains, et les indices permettant de con-
clure à une dissociation et une désolidarisation du réseau. Ces conditions, fixées 
dans la décision du 24/03/2017 et confirmées dans des décisions consécutives 
(notamment la décision 16003624 du 17/10/2017), sont également rappelées par 
l'OFPRA dans la plupart des décisions de rejet rendues lorsque les deux conditions 
ne sont pas réunies.   
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CNDA, 30 mars 2017, n°16015058 

5. Considérant que la traite est le fait de recruter, de transporter et d’héberger 
des personnes à des fins d’exploitation de leur corps ou de leur force de travail, 
en usant sur les victimes de maltraitances physiques et psychologiques ou 
d’autres formes de contrainte, de l’enlèvement, de l’enfermement, de la trompe-
rie, de l’abus d’autorité ou de l’exploitation d’une situation de vulnérabilité ; que 
la traite des êtres humains constitue ainsi une atteinte grave aux droits fonda-
mentaux de la personne qualifiée de crime au regard du droit national et interna-
tional ; que la traite des femmes organisée par un réseau criminel transnational 
à des fins d’exploitation sexuelle constitue, par suite, une persécution;  

6. Considérant, en deuxième lieu, qu’un groupe social est, au sens des dispositions du 
2 du A de l’article 1e précité de la convention de Genève, constitué de personnes par-
tageant un caractère inné, une histoire commune ou une caractéristique essentielle à 
leur identité et à leur conscience, auxquels il ne peut leur être demandé de renoncer, 
et une identité propre perçue comme étant différente par la société environnante ou 

par les institutions  

7. Considérant qu’il ressort d’informations générales librement accessibles au public, 
et en particulier du rapport intitulé Nigéria. Traite des femmes à des fins sexuelles que 
le Bureau européen d’appui pour l’asile (EASO) a publié en octobre 2015 ainsi que du 
rapport de mission OFPRA-CNDA au Nigéria de décembre 2016, que la traite transna-
tionale aux fins de prostitution, si elle s’est principalement implantée et développée 
dans l’État d’Edo, concerne aujourd’hui l’ensemble du territoire nigérian; que les 
jeunes femmes recrutées dans le sud du pays, à majorité chrétienne sont, pour la plu-
part, exploitées en Europe tandis que les victimes originaires du nord, à dominante 
musulmane, sont prioritairement destinées aux États du Golfe persique; que ces 
femmes soit ont été approchées par des trafiquants, parfois membres de leur entou-
rage ou de leur propre famille, soit se sont spontanément présentées à eux, dans l’es-
poir de gagner un pays développé et de s’y voir offrir un emploi rémunérateur; qu’en 
Europe ces recrutements sont souvent commandités par d’anciennes prostituées nigé-
rianes, communément appelées «madams», qui exploitent des groupes de dix à 
quinze prostituées ; que les femmes enrôlées n’ont pas toujours conscience, avant leur 
arrivée dans le pays de destination, de l’activité à laquelle elles ont vocation à être 
soumises par ces réseaux ni de la durée de leur engagement auprès de leurs proxé-
nètes; qu’elles sont donc victimes, dans nombre de cas, d’une tromperie assortie d’une 
contrainte physique et/ou psychologique; que pour obtenir plus aisément l’assujettisse-

ment des femmes originaires de l’État d’Edo, qui constituent leurs cibles privilégiées, 
les trafiquants peuvent les soumettre à un rituel sorcier, dit «juju », célébré par des 
prêtres animistes dévoués, en particulier, à la déesse Ayelala et censé les lier magi-
quement à leurs proxénètes ; que certaines victimes chrétiennes de ces traites, si elles 
n’ajoutent aucune foi à de tels rituels, peuvent aussi bien être amenées à prêter ser-

ment sur la Bible dans des églises évangéliques;  

8. Considérant ensuite que, selon les mêmes sources, la perception sociale de ces 
femmes dans le sud du pays varie selon les conditions dans lesquelles ces dernières y 
retournent; que si la prostitution est, par tradition, condamnée au Nigéria et que si les 
femmes qui s’y livrent sont susceptibles d’être ostracisées, le développement de l’acti-
vité des réseaux et les ressources économiques générées par la traite ont profondé-
ment modifié l’attitude de la société vis-à-vis de ce phénomène ; qu’ainsi il ressort du 
rapport précité de l’EASO que «dans l‘État d’Edo et, en particulier, à Benin City, la 
prostitution à l’étranger s‘est normalisée, parce qu‘elle a été décrite comme presti-
gieuse et comme une manière de gagner des devises fortes, qui représente beaucoup 
d’argent»; que la tolérance de la société se révèle d’autant plus présente dans l’État 
d’Edo que la prostitution, qui est vécue comme un sacrifice consenti au bien-être 
de la famille, y est nettement répandue, en particulier dans la ville de Benin City, sa 
capitale, dont provient ou par laquelle est passée la très grande majorité des Nigé-
rianes exploitées en Europe ; que, le cas échéant, le consentement, voire la compli-
cité des familles dans la mise en œuvre de la traite explique que, lorsque ces 
femmes rentrent désargentées, elles sont regardées comme ayant échoué à contri-
buer au bien-être de la famille et s’exposent de ce fait à la stigmatisation et à l’ostra-
cisme ; qu’elles pourront, notamment, être reprises par leur réseau et renvoyées en 
Europe avec le consentement de leur famille ; que si elles refusent de repartir, elles 
risquent d’être privées du soutien de leurs proches qu’il est à craindre, ce faisant, 
qu’elles soient confrontées à de grandes difficultés pour se réinsérer et qu’elles de-
viennent les proies de violences en raison de l’opulence que la rumeur tend à prêter 

aux femmes ayant séjourné en Europe;  

9. Considérant encore que, selon les sources documentaires citées au point 7., les 
femmes revenues au Nigéria sans s’être acquittées de la dette contractée auprès 
du réseau qui les a recrutées peuvent être victimes de représailles, a fortiori dans 
le cas où elles ont dénoncé le réseau aux autorités ; que leur famille préféreront, en 
général, rembourser les dettes souscrites plutôt que de saisir la police ou la justice, 
d’autant que les trafiquants sont susceptibles, par corruption, de gagner la faveur 
des autorités nigérianes ; que dans l’État d’Edo, ces familles peuvent, en outre, faire 
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l’objet de pressions de la part des prêtres qui, à travers le rituel «juju », ont scellé l’ac-
cord entre les victimes de la traite et leur proxénète, les temples dédiés à la divinité 
Ayelala exerçant une justice traditionnelle qui inspire la crainte parmi la population lo-

cale;  

10. Considérant, enfin, que la République fédérale du Nigéria a adopté, en 2003, une 
loi intitulée Trafficking in Persons (Prohibition) Law — Enforcement And Administration 
Act, aux termes de laquelle une personne convaincue d’avoir prêté son concours à la 
traite d’êtres humains aux fins d’exploitation sexuelle encourt une peine minimale de 
cinq ans d’emprisonnement assortie d’une amende d’un million de nairas; que l’Etat 
d’Edo a lui-même introduit, en 2000, la notion de traite des êtres humains dans son 
Code pénal ; que les autorités fédérales nigérianes ont par ailleurs créé, en 2003, 
l’Agence nationale pour l’interdiction de la traite des êtres humains (NAPTIP), chargée 
de la prévention, de l’information du public, de la poursuite judiciaire des trafiquants et 
de la protection des victimes de la traite; que prenant acte du travail accompli par la 
NAPTIP, depuis sa création, auprès de quelque trois mille victimes de la traite ainsi 
que des nombreuses procédures judiciaires diligentées contre des trafiquants et des 
condamnations obtenues en justice, le Département d’État américain, dans son rap-
port 2016 Trafficking in Persons Report — Nigeria, daté de juin 2016, estime cepen-
dant que le Nigéria ne satisfait pas encore aux standards minimaux en la matière, 
bien que les autorités du pays «réalisent des efforts significatifs pour y parvenir»; que, 
de fait, la NAPTIP manque de moyens pour accueillir et protéger durablement les vic-
times de la traite transnationale à des fins de prostitution rentrées au Nigéria et pour 
poursuivre systématiquement les trafiquants; que, dans ces circonstances, une éven-
tuelle réinstallation dans une autre région du Nigéria apparaît conditionnée à l’exis-
tence d’une aide économique et d’un soutien social ; que cette réinstallation accroît la 
vulnérabilité des victimes de la traite, ce d’autant plus lorsque celles-ci sont jeunes, 
n’ont pas été éduquées et n’ont pas une grande expérience professionnelle; que la 
durée du séjour en dehors du Nigéria est un facteur influant sur la capacité des per-

sonnes concernées à s’appuyer sur le réseau social indispensable à une vie normale;  

11. Considérant qu’il résulte de ces éléments d’information, d’une part, que les vic-
times nigérianes de la traite à des fins d’exploitation sexuelle en Europe occidentale 
sont des femmes jeunes, généralement pauvres et peu éduquées qui proviennent prin-
cipalement de l’État d’Edo ou du Delta mais aussi d’autres États du pays ; qu’elles 
sont passées sous l’emprise de réseaux criminels transnationaux dont nombre d’entre 
eux opèrent à Benin City où la traite des femmes à des fins de prostitution est considé-
rée par les experts et les autorités comme un problème endémique ; que les méthodes 

employées par ces trafiquants pour recruter et contrôler leurs victimes sont toujours 
les mêmes et s’appuient sur des croyances mystiques profondément ancrées, sur une 
banalisation du phénomène prostitutionnel au sein d’un tissu social particulièrement 
vulnérable où le sacrifice des jeunes filles et notamment de l’aînée, devient une norme 
pour beaucoup de familles, sur un statut de servitude fondé sur le remboursement 
voire l’entretien d’une dette d’un montant très élevé et sur la promiscuité dans la vie 
quotidienne, en Europe comme au Nigéria, entre les membres des réseaux criminels, 
les victimes et les familles ; qu’il résulte enfin de ces mêmes documents qu’une victime 
de la traite qui serait parvenue à s’extraire du réseau ne peut espérer reprendre une 
vie normale au Nigeria et s’expose à un risque sérieux de marginalisation y compris 
vis-à-vis de sa propre famille, voire à une menace d’être à nouveau victime de traite; 
qu’ainsi, les femmes nigérianes qui tentent d’échapper à un réseau transnational de 
traite des êtres humains à des fins d’exploitation sexuelle partagent une histoire vécue 
et un statut de victime qui présentent des caractéristiques communes, constantes et 

spécifiques  

12. Considérant, d’autre part, que, si le mobile des réseaux criminels à l’œuvre dans 
ce trafic des êtres humains est économique, la traite s’exerce sur une catégorie pré-
cise de victimes choisies pour leur vulnérabilité à une échelle qui n’est pas simple-
ment individuelle mais collective au point d’exercer une influence sur les com-
portements sociaux et l’économie de régions entières du pays que de larges 
pans de la société civile et particulièrement les familles des victimes, qu’ils la banali-
sent, la valorisent ou la stigmatisent, portent sur cette forme de servitude un regard 
spécifique et contribuent notamment à frapper d’ostracisme celles des victimes qui 
tentent de s’en extraire; qu’enfin, l’action de nombreuses organisations non gouverne-
mentales basées au Nigéria dont l’objet est la lutte contre le trafic des êtres humains et 
la mise en place, à partir de 2003, d’un cadre pénal spécifiquement dédié à la lutte 
contre la traite des êtres humains à des fins d’exploitation sexuelle, accompagné de la 
création par les autorités de la NAPTIP confirment que les victimes de la traite qui veu-
lent échapper à leur réseau sont perçues par la société environnante et les institutions 
nigérianes comme possédant des caractéristiques spécifiques qui confèrent à ces vic-

times une identité propre perçue comme étant différente; 

13. Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède que les femmes nigérianes 
contraintes à des fins d’exploitation sexuelle, par un réseau transnational de 
traite des êtres humains, parvenues à s’en extraire ou ayant entamé des dé-
marches en ce sens, constituent un groupe social, au sens du paragraphe 2 de 
la section A de l’article 1e de la convention de Genève;  
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Le démantèlement d'un réseau de prostitution  
dans le Rhône et l'Isère 
 
Les victimes de traite des êtres humains sont encouragées à déposer une plainte 
contre les auteurs de la traite par l'article L.316-1 du CESEDA qui prévoit une protec-
tion à géométrie variable: un récépissé avec droit au travail lors du dépôt de la 
plainte en cas d'ouverture d'une enquête, et une carte de résident lorsque la plainte 
conduit à l'ouverture d'une procédure judiciaire. Quant à la loi sur le parcours de 
sortie de prostitution, adoptée le 13 avril 2016 et dont les décrets d'application 
n'ont été publiés qu'en octobre 2016, sa mise en œuvre reste compliquée, d'autant 
plus que les fonds destinés à financer les budgets de cette action ont été amputés 
d'un quart dans le projet de loi de finances 2018.  
 
Le dernier procès en correctionnelle devant le TGI de Lyon conduit à la suite d'une 
opération de police contre un réseau dans la région a eu lieu en 2013.  
En 2017, ce sont des plaintes déposées à Grenoble et Lyon qui ont conduit à l'ou-
verture d'une enquête à Lyon, conduite par la police judiciaire et l'Office Central 
pour la Répression de la Traites des Êtres Humains (OCRTEH).Cette enquête a abou-
ti à des descentes dans les appartements connus de réseaux opérant à Paris, Lyon et 
Grenoble, ainsi qu'à Rome et Turin.  Ce genre d'opération conduit à devoir distinguer 
les victimes et les auteurs, démarche compliquée par la structure pyramidale des 
réseau de traite.  
Au moment de l'opération de démantèlement, l'OCRTEH et la PJ ont sollicité les as-
sociations pour présenter des observations et assister aux entretiens avec les per-
sonnes auditionnées. 42 auditions ont été tenues, 38 victimes identifiées, 6 auteurs 
ont été incarcérés. Au moment des auditions, les personnes se voyaient donner la 
possibilité de déposer plainte et un délai de réflexion. 
10 personnes auditionnées étaient établies sur Grenoble, et de nombreuses autres 
étaient connues à Grenoble. Cette opération conduisant à la fermeture d'apparte-
ments appartenant au réseau a occasionnée  l'arrivée de nombreuses femmes vic-
times à Grenoble. 
 
Le dépôt de plaintes et le fait d'être reconnue comme victime dans le cadre de l'en-
quête sont déterminants pour la reconnaissance d'une protection au titre de l'asile.  
Cette opération a été suivie de près par l'ADN38 et l'Appart, et à travers elles par 
l'ADA. Plusieurs rencontres ont eu lieu entre les associations, le 2/11/2017 à 

l'ADN38 et le 15/11/2017 à l'Appart.  
L'ADA était invité à une réunion de présentation de opération, à l'initiative de 
l'ADN38, tenue le 16/11/2017 à la DDCS en présence de représentants de l'OFII, de 
la préfecture, de l'ADATE et de l'Appart, ainsi que de  la Déléguée départementale 
aux droits des femmes et à l'égalité, Isabelle Jahier-Deton. 
Au-delà de l'opération et de l'importance de suivre les démarches en termes de pro-
tection, les questions les plus immédiates ont été celles de l'hébergement des vic-
times, dispersées suite à la fermeture des appartements, et les femmes concer-
nées par des procédures Dublin à Lyon, venues solliciter l'ADN, l'Appart et l'ADA. 
Les échanges avec l'OFII et la préfecture portaient sur l'accompagnement des vic-
times et leur mise à l'abri, ce sur quoi la réponse de l'OFII, s'engageant à proposer 
une prise en charge sur orientation des associations, a été plus claire que celle de la 
DIICI qui se contente d'accepter une signalement vers le "Corps préfectoral" pour 
une reprise en charge de Dublin, sur présentation des éléments de la PJ.  
De fait, la PJ n'a pas remis d'attestation de plainte après les auditions, et les per-
sonnes souhaitaient être mises à l'abri avant d'entamer une procédure de plainte. 
L'opération n'a conduit qu'à une seule orientation vers le dispositif ACSé (Accès Sé-
curisé, dédié à l'accueil et la mise à l'abri de victimes de la Traite), à Beauvais. 

CIRCULAIRE N° DGCS/B2/2017/18 du 31 janvier 2017 relative à la mise 
en œuvre du parcours de sortie de la prostitution et d’insertion sociale 
et professionnelle—NOR : AFSA1703076C 

 
"Résumé : La présente circulaire définit les modalités d’agrément des associations en 
charge de la mise en œuvre du parcours de sortie de la prostitution créé par la loi n° 
2016- 444 du 13 avril 2016 visant à renforcer la lutte contre le système prostitutionnel 
et à accompagner les personnes prostituées. Elle détermine les modalités d’organisa-
tion des commissions départementales créées par la loi qui ont pour mission de coor-
donner et de décliner l’action en faveur des victimes de la prostitution, du proxéné-
tisme et de la traite des êtres humains. Elle précise le contenu du parcours de sortie 
de la prostitution et d’insertion sociale et professionnelle " 
 
"La loi n° 2016-444 du 13 avril 2016 visant à renforcer la lutte contre le système pros-
titutionnel et à accompagner les personnes prostituées illustre l'engagement abolition-
niste de la France en prenant en compte le phénomène prostitutionnel dans sa globa-
lité : lutte contre le proxénétisme, renforcement de la prise en charge des victimes de 
prostitution, de proxénétisme ou de traite des êtres humains aux fins d’exploitation 
sexuelle, prévention en direction des jeunes et du grand public, interdiction de l’achat 
d’acte sexuel." 

https://www.police-nationale.interieur.gouv.fr/Organisation/Direction-Centrale-de-la-Police-Judiciaire/Lutte-contre-la-criminalite-organisee/Office-central-pour-la-repression-de-la-traite-des-etres-humains
http://circulaire.legifrance.gouv.fr/index.php?action=afficherCirculaire&hit=1&r=41868
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Pousser à la reconnaissance d'un groupe social de  
femmes de nationalité congolaises,  
de République du Congo et d'Angola,  
victimes de traite des êtres humains 
 
L'ADA et les associations d'aide aux victimes de prostitution aboutissent tous au 
constat de l'existence de réseaux organisés de traite des êtres humains et de proxé-
nétisme, articulés entre la RDC, la République du Congo, l'Angola et opérant en Eu-
rope.  
 
L'existence de réseaux organisés de traite des êtres humains et de prostitution en 
provenance de cette région de l'Afrique fait partie de la réflexion engagée par 
l'OFPRA  dans le groupe thématique Traite des Êtres Humains.  Avec peu de résultat 
pour le moment, la plupart des victime évoquant de tels réseaux étant considérées 
comme engagées dans une prostitution "de survie", et l'OFPRA comme la CNDA se 
refusant de prendre en considération la contrainte sous l'angle de la traite. 

 
Une vingtaine de femmes ont été formellement identifiées par les associations 
grenobloises. Elles évoquent toutes un parcours et des éléments concordants qui 
démontrent l'existence d'un système de traite – recrutement, transport et exploita-
tion en Europe et ailleurs. Ces femmes sont soit en cours de procédure et commen-
cent à verbaliser et mettre en avant des éléments permettant d'identifier la traite, 
soit déboutées et envisagent la possibilité d'une demande de réexamen sur ce mo-
tif.  
 
L'une de ces victimes a déposé un recours contre un refus de statut et la reconnais-
sance d'une Protection Subsidiaire sur le motif de l'emprise d'un réseau de proxé-
nétisme. L'ADA a déposé le recours et l'ADN fait une intervention volontaire afin de 
faire valoir des éléments connus de l'association devant la Cour. La décision de la 
CNDA est attendue pour jeter les bases d'une jurisprudence qui répondra au besoin 
d'identifier un groupe social.  
De nouveau, la coordination entre l'ADN38, l'Appart et l'ADA est essentielle pour 
suivre ces dossiers. 



70 -ADA-Accueil Demandeurs d’Asile | Rapport d’activité 2017 

 

0

1

2

3

4

5

6

7

8

9

A
FG

H
A

N
IS

T
A

N

A
LB

A
N

IE

A
LG

ER
IE

A
N

G
O

LA

A
ZE

R
B

A
ID

JA
N

B
U

R
K

IN
A

 F
A

SO

C
O

N
G

O
 R

D
C

C
O

TE
 d

'IV
O

IR
E

E
R

YT
H

R
E

E

E
TH

IO
PI

E

G
E

O
R

G
IE

G
U

IN
EE

 C
O

IL
E 

M
A

U
R

IC
E

K
O

SO
V

O

M
A

C
E

D
O

IN
E

M
A

LI

M
A

U
R

IT
A

N
IE

N
IG

E
R

IA

R
C

A

SE
N

E
G

A
L

SO
U

D
A

N

SY
R

IE

T
C

H
A

D

U
KR

A
IN

E

CG51 Ofpra

PS Ofpra

CG51 CNDA

PS CNDA

 

94 Statuts  
et Protections reconnus 
 
 
Les efforts déployés par l’ADA ont conduit 94 personnes à obtenir une protection au 
titre de la Convention de Genève ou de la Protection subsidiaire. Il s’agit des per-
sonnes venues en informer l’ADA, car un très grand nombre de personnes, sur la 
reconnaissance d’une protection, au terme d’un long parcours émaillé de difficultés 
préfèrent la discrétion et s’abstiennent de le faire savoir. Il s’agit pour eux de tour-
ner la page, comme d’éviter les pressions communautaires.  
Et entamer un long parcours d’insertion, lui aussi semé d’embûches et de désillu-
sions.  

 
Ces résultats recouvrent de grandes disparités selon les nationalités. Certaines na-
tionalités, comme l'Afghanistan ou la Syrie, se voient majoritairement reconnaître 
des Protections subsidiaires (au titre de l'article 712-1 c),: "s'agissant d'un civil, une 
menace grave et individuelle contre sa vie ou sa personne en raison d'une violence 
qui peut s'étendre à des personnes sans considération de leur situation personnelle 
et résultant d'une situation de conflit armé interne ou international. " 
Les statuts reconnus pour les ressortissants congolais (RDC) ou nigérians relèvent 
en revanche essentiellement de l'article 711-1 du Code, et de la Convention de Ge-
nève. 
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REFUGIES ET STATUS 
 

94 personnes ont obtenu une protection en 2017 et sont venues 
en informer l’ADA: 
 
68 statuts de réfugiés 
30 par l’OFPRA 
38 par la CNDA 
 
26 protections subsidiaires 
17 par l’OFPRA 
9 par la CNDA 
 
Parmi ces personnes,  
33 étaient en  procédure accélérée 
55 en procédure normale 
6 en réexamen. 
11 bébés ont été reconnus réfugiés par l’OFPRA et la CNDA.  

Ofpra CG 51
35%

CNDA CG 51
36%

Ofpra PS
24%

CNDA PS
5%

Répartition des protections
(55 procédures normales)

Ofpra CG 51
24%

CNDA CG51
46%

Ofpra PS
12%

CNDA PS
18%

répartition des protections 
(33 procédures accélérées)

Ofpra CG 51
50%

CNDA CG 51
50%

Répartition par protection
(6 réexamens)
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Statuts par  
Nationalités 

AFGHANISTAN 5 

CG51 OFPRA 1 

P.S OFPRA 4 

ALBANIE 7 

CG51 CNDA 2 

CG51 OFPRA 2 

P.S CNDA 1 

P.S OFPRA 2 

ALGERIE 1 

P.S CNDA 1 

ANGOLA 1 

CG51 CNDA 1 

AZERBAIDJAN 1 

CG51 CNDA 1 

BURKINA FASO 1 

P.S CNDA 1 

CONGO RDC 11 

CG51 CNDA 8 

CG51 OFPRA 1 

P.S CNDA 1 

P.S OFPRA 1 

COTE D'IVOIRE 1 

P.S CNDA 1 

ERYTHREE 3 

CG51 CNDA 1 

CG51 OFPRA 2 

ETHIOPIE 3 

CG51 CNDA 2 

CG51 OFPRA 1 

GEORGIE 1 

P.S CNDA 1 

GUINEE CONAKRY 14 

CG51 CNDA 4 

CG51 CNDA BB 1 

CG51 OFPRA 2 

CG51 OFPRA BB 7 

ILE MAURICE 1 

CG51 OFPRA 1 

KOSOVO 7 

CG51 CNDA 4 

P.S CNDA 1 

P.S OFPRA 2 

MACEDOINE 2 

CG51 CNDA 2 

MALI 1 

CG51 CNDA 1 

MAURITANIE 1 

CG51 CNDA 1 

NIGERIA 12 

CG51 CNDA 6 

CG51 OFPRA 3 

P.S CNDA 1 

P.S OFPRA 2 

RCA 1 

CG51 CNDA 1 

SENEGAL 3 

CG51 OFPRA BB 3 

SOUDAN 7 

CG51 CNDA 2 

CG51 OFPRA 3 

CG51 OFPRA BB 1 

P.S CNDA 1 

SYRIE 7 

CG51 OFPRA 2 

P.S OFPRA 5 

TCHAD 2 

CG51 CNDA 1 

CG51 OFPRA 1 

UKRAINE 1 

P.S OFPRA 1 

Total 94 

Statuts par  
Procédures 

Accélérée 33 

CG51 CNDA 15 

CG51 OFPRA 3 

CG51 OFPRA BB 5 

P.S CNDA 6 

P.S OFPRA 4 

Normale 55 

CG51 CNDA 19 

CG51 CNDA BB 1 

CG51 OFPRA 14 

CG51 OFPRA BB 5 

P.S CNDA 3 

P.S OFPRA 13 

Réexamen 6 

CG51 CNDA 3 

CG51 OFPRA 2 

CG51 OFPRA BB 1 

Total 94 

Statuts par  

Nationalités 

GUINEE CONAKRY 14 

NIGERIA 12 

CONGO RDC 11 

SYRIE 7 

SOUDAN 7 

KOSOVO 7 

ALBANIE 7 

AFGHANISTAN 5 

SENEGAL 3 

ETHIOPIE 3 

ERYTHREE 3 

TCHAD 2 

MACEDOINE 2 

UKRAINE 1 

RCA 1 

MAURITANIE 1 

MALI 1 

ILE MAURICE 1 

GEORGIE 1 

COTE D'IVOIRE 1 

BURKINA FASO 1 

AZERBAIDJAN 1 

ANGOLA 1 

ALGERIE 1 

Total 94 



73 -ADA-Accueil Demandeurs d’Asile | Rapport d’activité 2017 

 

Sensibiliser à l’intervention sociale 
 
L'ADA assure un soutien à des personnes souffrant d'une double vulnérabili-
té: elles sont non seulement victimes d'un exil dont la raison et le déroule-
ment s'avèrent semé d'embûches mais elles sont aussi engagées dans des 
démarches administratives visant ou ayant abouti à la reconnaissance de sta-
tut ou d'une protection sans bénéficier d'un quelconque accompagnement 
social digne de ce nom, ou bien souvent d'un simple hébergement stable.  
En dehors d'un hébergement en effet, il n'est d'autre accompagnement social 
que celui qui est proposé par la PADA en début de procédure de demande 
d'asile – qui se résume à une orientation vers le 115, l'ouverture des droits à 
la PUMa, et l'aide à la scolarisation. Après la reconnaissance d'une protec-
tion, les personnes sans domicile stable – qualifiées de "hors centre" – ne bé-
néficient d'aucune intervention sociale.  
Cette activité, au cours de l'année 2017, s'est largement développée en paral-
lèle de l'accompagnement purement administratif dans la procédure d'asile, 
et dépasse cette simple mission tout en y participant pleinement, c'est à dire 
en considérant le demandeur d'asile comme une personne, et non pas 
comme une simple procédure ou un récit de vie. 
 
L'ADA s'efforce de sensibiliser les bénévoles de l'association à prêter atten-
tion à la situation sociale et personnelle des individus reçus au cours des per-

manences et des rendez-vous. Ainsi, les rendez-vous individuels dans le cadre 
de l'aide à la procédure débutent par un court entretien évoquant la situa-
tion de la personne reçue au regard de l'hébergement, la santé, les droits 
communs, la situation des enfants…  
 
L'accueil de stagiaires en formation d'assistant de service social ou d'éduca-
teur spécialisé participe de la même logique, en cela qu'il contribue à diffuser 
au sein des différentes équipes des savoir-faire et une sensibilité à l'interven-
tion sociale, et forme les futurs intervenants sociaux à la réalité de l’accom-
pagnement global de demandeurs d’asile et de réfugiés. 
 
Dans ce sens, l'ADA a poursuivi et développé une série d'actions engagées en 
2016. Sans vouloir se substituer aux services de l'État défaillant ou aux ser-
vices sociaux spécialisés ou généralistes, l'association et ses bénévoles ten-
tent de systématiser un appui peut-être plus "humanitaire" que "social", mais 
qui vise à resserrer les mailles d'un filet que les services sociaux et de l'État 
laissent délibérément très lâches. L’ADA connaît pour cela une liberté d’ac-
tion dont les services sociaux ne bénéficient généralement pas.  
Cette aide à la personne se place sur les terrains de l'appui à l'ouverture et au 
maintien des droits, de l'hébergement, des ressources,  de la domiciliation, 
de l'apprentissage du français, de l'intervention et l'orientation auprès des 
réfugiés statutaires, et de l'appui psychologique.  

UN ACCOMPAGNEMENT 

SOCIAL ET PERSONNEL 
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L'engagement de l'Université Grenoble Alpes pour 
faciliter l'accès aux études des demandeurs d'Asile 
et des Réfugiés.  
 
L'ouverture d'un CAO sur le campus de Saint Martin 
d'Hères a signalé le début d'une spectaculaire mobilisa-
tion de l'université. 
Par décision de la présidente de l'UGA, les réfugiés et 
demandeurs d'asile sont dorénavant exonérés d'une 
partie des droits d'inscription à l'université. L'inscription 
dans les différentes facultés a été facilitée, et nombre 
de demandeurs d'asile ont ainsi pu reprendre ou débu-
ter des études à Grenoble.  
La démarche exige la présentation d'un document indi-
quant le statut de demandeur d'asile, un document 
d'identité (l'attestation de demandeurs d'asile suffit), 
le document de baccalauréat et le relevé 
de notes de baccalauréat traduits en Français par un tr
aducteur assermenté, et une lettre de motivation. 
 
L'ADA a aidé de nombreux demandeurs d'asile à effec-
tuer cette démarche. 
 
L'UGA a mis en ligne le Guide pour les réfugiés et 
demandeurs d'asile pour les inscriptions à l'université, 
apprentissage du français etc. Ce guide a été traduit en 
Anglais, Arabe et Persan. Il est téléchargeable sur:   
https://www.communaute-univ-grenoble-alpes.fr/fr/
presentation/actualites/actus-universite/guide-pour-les-
refugies-et-demandeurs-d-as i le --725275.htm?
RH=GUALPFR_ACTU 
  

https://www.communaute-univ-grenoble-alpes.fr/fr/presentation/actualites/actus-universite/guide-pour-les-refugies-et-demandeurs-d-asile--725275.htm?RH=GUALPFR_ACTU
https://www.communaute-univ-grenoble-alpes.fr/fr/presentation/actualites/actus-universite/guide-pour-les-refugies-et-demandeurs-d-asile--725275.htm?RH=GUALPFR_ACTU
https://www.communaute-univ-grenoble-alpes.fr/fr/presentation/actualites/actus-universite/guide-pour-les-refugies-et-demandeurs-d-asile--725275.htm?RH=GUALPFR_ACTU
https://www.communaute-univ-grenoble-alpes.fr/fr/presentation/actualites/actus-universite/guide-pour-les-refugies-et-demandeurs-d-asile--725275.htm?RH=GUALPFR_ACTU
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Les collectifs  

d'hébergement citoyen 

 
Dans son rapport d'activité pour l'année 2016, 
l'ADA avait rappelé l'importance pour l'association 
de s'inscrire au sein d'un réseau de collectifs et 
d'associations implantés autour de Grenoble – et 
singulièrement dans les massifs montagneux – à la 
fois pour offrir un hébergement aux demandeurs 
d'asile, mais aussi pour développer une action de 
sensibilisation à la problématique de l'asile et de la 
migration et instaurer un dialogue avec ces formes 
originales et particulièrement dynamiques de mo-
bilisation citoyenne.  
 
En termes concrets, il s'agit d'un investissement 
humain et matériel conséquent. Le fonctionne-
ment qui met en relation des demandeurs d'asile 
sans hébergement et une offre d'hébergement 
chez des particuliers ou dans des accueils portés 
par des citoyens, par l'intermédiaire d'une équipe 
de bénévoles en relation permanente avec les col-
lectifs,  a pu assurer 14 267 nuitées en 2017 
contre 4 483 en 2016 – soit trois fois plus.  
Ce constat doit être cependant relativisé en cela 
que cela a concerné un nombre de personnes équi-
valent à 2016, et que pour de multiples raisons, 
leur séjour a été plus long. 
 
Parmi ces raisons se trouve d'abord la saturation 
relative du DNA, qui a conduit les personnes ac-
cueillies dans les collectifs à y séjourner plus dura-
blement avant d'être prises en charge en CADA ou 

dans un HUDA. Ensuite, la procédure Dublin a eu 
un effet important et double: d'abord des interro-
gations des collectifs en relation avec l'anxiété des 
personnes concernées par la procédure qu'ils hé-
bergent, et ensuite le fait que nombre de per-
sonnes ont été contraintes de se mettre "en fuite" 
en échappant (délibérément ou non) à un trans-
fert, et se retrouvent ainsi durablement hébergées 
sans pouvoir bénéficier d'une quelconque prise en 
charge.  
Enfin, les collectifs sont tentés d'accueillir de nou-
veau ou de conserver en leur sein des demandeurs 
d'asile déboutés de leur demande, et qui se voient 
sans solution d'hébergement ou contraints de 
quitter leur hébergement dans le DNA.  
 
 

Des collectifs en évolution  
 
En 2016, l'ADA avait observé et suivi les tâtonne-
ments des collectifs dans leur recherche d'une 
forme d'une structure d'organisation depuis leur 
première apparition en 2015. La plupart d'entre 
eux, en 2017, ont finalement opté pour une struc-
turation sur le mode associatif, permettant d'avoir 
une trésorerie, d'obtenir des fonds, et de signer 
des conventions.  
 
Cette structuration s'est couplée avec le dévelop-
pement d'une offre d'hébergement en apparte-
ment ou dans des locaux dédiés, en parallèle avec 
l'"hébergement glissant", dans des familles sur la 
base de rotations en séjours plus ou moins longs, 
qui avait été le modèle premier issu des expé-
riences menées par Welcome et Esaïe.  
Sur les 12 collectifs avec lesquels l'ADA est en rela-
tion durable, 8 ont pris la décision de prendre un 
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logement indépendant, sur différents modèles: la location d'appartements bénéfi-
ciant d'une ALT (Allocation Logement Temporaire) en convention avec Un Toit Pour 
Tous ou Habitat et Humanisme pour la gestion locative; ou, comme dans le modèle 
de Mens et la transformation de la cure en appartements, la recherche d'un héber-
gement indépendant.  
 
Au total, cette offre d'hébergement en 2017 était de 52 places – soit l'équivalent 
d'un CADA de petite taille.  
Il faut y ajouter le collectif Oisans Solidaire, basé à Bourg d'Oisans, en convention 
avec l'ADATE et en partenariat avec l'ADA, et qui offre un accueil hybride pour des 
familles et des isolés, dans un gîte à Allemand hors des vacances scolaires et chez 
des habitants pendant ces dernières, et dans un appartement sous convention avec 

UTPT et sous ALT en 2017, pouvant accueillir deux familles en même temps.  
L'orientation vers Welcome se fait par l'intermédiaire du Secours Catholique. 
Les collectifs ont composés de bénévoles. Le nombre de membres est  variable, de 2 
(Les Adrets) à 80 personnes (les Vertaccueillants en Vercors). Des personnes partici-
pent directement à l’accueil en famille, d’autres à un accompagnement social 
(conversation et aide en français, accueil de WE, sorties culturelles ou en montagne, 
etc…). Certains assurent le lien avec les collectivités territoriales, en particulier les 
mairies. 
 
Au total, plus de 300 bénévoles sont impliquées dans les collectifs. A travers eux, ce 
sont d’autres réseaux et d’autres soutiens locaux ou  étendus qui peuvent être acti-
vés et mobilisés.  

Nom du Collectif Capacité d’accueil en famille Capacité d’accueil en  
logement indépendant 

Accueillir en Chartreuse 2 personnes   

Belledonne Solidaire   4 personnes 

Collectif Les Adrets 2 personnes   

Collectif d’accueil des Réfugiés dans le Trièves 3 personnes 4 personnes 

Collectif d’accueil des Réfugiés en Matheysine 3 personnes 7 personnes (2 logements) 

Collectif de Saint-Antoine-l’Abbaye 1 personne   

Herbeys Accueil Solidaire 1 personne 3 personnes 

Les Vertaccueillants (Vercors) 3 personnes   

Réfugiés Bienvenue (agglo Grenoble)   8 personnes (3 logements) 

Solidarives (Rives)   3 personnes 

Un toit au Balcon (Revel) 1 personne 3 personnes 

Un Toit sur le Plateau (plateau des Petites Roches) 2 personnes 5 personnes  
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Le CART de Mens, depuis l'inauguration de la Cure le 7/01/2017, offre un ac-
cueil totalement indépendant. Le bâtiment de la Cure a été confié à l'association 
par une convention tripartite entre la mairie, le diocèse et l'association, contre un 
loyer symbolique, et 4 chambres ont été aménagées dans le bâtiment entière-
ment rénové durant 3 mois par les bénévoles du collectif. 4 personnes peuvent 
y être accueillies toute l'année, bénéficiant de vastes chambres indépendantes, 
d'une cuisine équipée et d'une salle de bain.  
Le CART est organisé en deux coordinations: Sud Trièves à Mens, et le Nord 
Trièves, autour de Monestier de Clermont-Roissard-Chichilianne et Saint Paul. 
La coordination Sud Trièves offre des hébergements chez l'habitant.  
 
Les Vertaccueillants, autour de Lans en Vercors, est un collectif de 100 per-
sonnes monté en association, qui en 2017 a notamment assuré l'accueil des 
sinistrés du squat du VO. Là aussi, l'association peut assurer un hébergement 
dans un gîte en dehors des saisons de vacances, et un appartement prêté par 
le diocèse jusqu'en 2018. 
 
Un toit au balcon (Revel) s'est monté en association en mars 2017, et ras-
semble 60 personnes. Il a bénéficié d'un gîte à Revel puis d'un local de 2 
chambres prêté par la mairie jusqu'en fin 2017.  
 
Herbey Accueil Solidaire, en association depuis novembre 2015, compte 35 
adhérents et 30 donateurs, et l'hébergement se fait dans des logements séparés 
(un studio et une chambre avec salle de bains indépendante). 
 
Belledonne solidaire est association depuis février 2016. Basé à St Martin 
d'Uriage, il gère un appartement prêté dans une maison jusqu'en mai 2017. 
 
Oisans Solidaire est une association depuis le 21/06/2016. Il compte 5 familles 
accueillantes, dispose d'un gîte hors périodes de vacances, avec 35 adhérents 
jusqu'à Clavans. Il a signé une convention avec l'ADATE. 
 
Pour l'instant, seuls les collectifs de Saint Antoine l'Abbaye et Accueillir en-
semble en Chartreuse, monté en association en novembre 2017, continuent à 
assurer exclusivement un "accueil glissant" en famille. Les 25 familles d'Accueil-
lir Ensemble ont hébergé 10 personnes en 18 mois. 

Le tableau ci-dessous détaille pour les 2 dernières années le nombre de DA sans héberge-
ment et enregistrés par le service hébergement, le nombre d'hommes seuls, de femmes 
seules et de familles accueillis dans les collectifs. Le nombre de nuitées pendant les-
quelles ces personnes ont été accueillies est également indiqué. 
 

 
Pour les familles, nombre de nuitées = durée de l’accueil X nombre de personnes dans la 
famille. 
 
On constate que pour un nombre de personnes accueillies équivalent (97 en 2016 et 93 
en 2017), le nombre de nuitées offertes par les collectifs a été multiplié par 3. Cette aug-
mentation importante indique la baisse des orientations et la relative saturation du DNA. 
 

Année Nombre 
d’hommes seuls 
accueillis 

Nombre de 
femmes seules 
accueillies 

Nombre de 
couples ou fa-
milles accueillies 

Nombre total 
de nuitées 

2016 32 : 1958 nuitées 5 : 435 nuitées 15 (60 pers.) : 
2900 nuitées 

4 483 
  

2017 41 : 5591 nuitées 10 : 425 nuitées 13 (42 pers.) : 
8251 nuitées 

14 267 

 
La grande interrogation à la fin de l'année 2017 est la remise en cause de l'ALT 
pour ce genre d'hébergement.  
 
L'ALT était cofinancée par l’État et les caisses d’allocations familiales. Le décret 2017
-1472 du 13 octobre 2017 transforme la donne en confiant aux seuls services de 
l'État (les préfectures) la décision et l'attribution de l'ALT1 aux associations conven-
tionnées et CCAS logeant des personnes défavorisées. Avec cette reprise en main 
de l'État, l'aide sera alors liquidée et versée chaque année en trois fois "en fonction 
de la capacité d’hébergement effective, justifiée par l’organisme demandeur, dans la 
limite du montant prévisionnel et selon les modalités fixées par la convention État/
organismes." 
Cette refonte a conduit les préfectures à suspendre le versement des ALT auprès 
des bailleurs, en attendant une reprise éventuelle – et en appliquant les dispositions 
selon lesquelles les personnes hébergées, si étrangères, doivent être en situation 
régulière, en possession d’un titre de séjour en cours de validité d’une durée supé-
rieure de trois mois ou d’un récépissé de renouvellement de ce titre. 

https://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?id=JORFTEXT000035804058
https://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?id=JORFTEXT000035804058
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L'intervention de  
l’équipe de l’ADA 
 
L'appui de l'ADA auprès des collectifs est de deux ordres. 
 
Une équipe de 5 bénévoles se consacre à recevoir les DA en demande d'hébergement, à 
les informer sur la nature de l'offre ainsi proposée, à les inscrire dans une liste d'attente, 
et à les orienter vers les collectifs lorsque des places se libèrent ou se créent. Cette inter-
face se fait lors des permanences – depuis septembre 2017, à cause du faible nombre 
d'orientation, uniquement sur la permanence du vendredi. De même avec l’accroissement 
de la durée des séjours dans les collectifs, la liste des personnes en attente de pouvoir bé-
néficier de cet abri s’allonge.  
Au sein de cette même équipe, les bénévoles sont organisés en référents pour plusieurs 
collectifs, avec lesquels ils restent en lien, auprès desquels ils se déplacent ou répondent 
aux sollicitations de ces derniers. Ils veillent aussi à répondre aux interrogations des de-
mandeurs d’asile accueillis. En cela, les bénévoles jouent un rôle de médiateur.  
 
Cette intervention prend aussi la forme de rencontres visant à assurer la formation ou 
l'information des collectifs sur la procédure de demande d'asile et son actualité. L’infor-
mation des collectifs concernant les procédures de la demande d’asile et la situation des 
DA se révèle en effet le plus souvent insuffisante, voire erronée. 
Pour que l’accueil s’effectue dans les meilleures conditions et pour qu’ainsi les collectifs 
soient bien acceptés au sein de leur communauté, des liens sont entretenus entre l’ADA et 
les collectifs, par des réunions et des participations ponctuelles au bureau des associa-
tions, aux AG, à des réunions informelles. A chacune de ces occasions, une formation est 
dispensée sur le droit d’asile, les procédures et leur évolution rapide, le droit et la jurispru-
dence pour les accueillants, etc.  En 2017, une douzaine de rencontres ont eu lieu dans le 
département. Ces interventions sont conduites soit par le référent du collectif, soit par le 
coordinateur de l'ADA qui se rendent auprès des différents collectifs afin d'assister ou 
d'animer de telles réunions:   
Réunion du CARM/CART à Mens 24/01/2017 et à La Mure le 7/06/2017, réunion du collec-
tif Accueillir Ensemble en Chartreuse à St Joseph de Rivière le 27/01/2017 et à Saint Franc 
le 6/04/2017, réunion à Lans avec les Vertaccueillants le 3/02/2017, réunion de Solidarives 
le 6/06/2017 et le 3/09/2017, réunion du CARM le 1/03/2017, Oisans Solidaire le 
23/03/2017, Saint Antoine l'Abbaye le 29/09/2017, Un Toit au Balcon le 21/09/2017, et à 
Tullins le 10/11/2017 pour la mise en place d'un nouveau collectif, Pour un Temps.  

 
 
La Fête des Collectifs le 23/06/17 
 
L'initiative de l'organisation de cette fête est revenue au col-
lectif Accueillir Ensemble en Chartreuse et Nathalie Thomas 
Guerraoui. Cette fête avait trois objectifs: fêter l'hospitalité et 
organiser un moment convivial et d'échange entre les collec-
tifs, les hébergés et l'ADA; organiser une rencontre et des 
échanges entre les différents collectifs; contribuer financiè-
rement au fonctionnement de l'ADA en versant une partie 
des gains réalisés à l'association.  
 
La fête s'est tenue le soir du 23/06/2017, dans les locaux de 
la salle EVE, Espace Vie Étudiante, sur le campus de Gre-
noble. Elle s'est déroulée à l'occasion de la Journée Mon-
diale des Réfugiés, autour de concerts, d'interventions et 
d'un repas. Son affiche a été réalisée par Nergis HYSENBE-
GASI, graphiste et demandeur d'asile hébergé au CARM à 
La Mure. Cette fête remporta un franc succès tant du point 
de vue de la qualité des interventions que du nombre de 
participants, et du beau temps qui était au rendez-vous.  
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L’ADA assure également un lien entre les collectifs par leur mise en relation : 
échange d’informations; aides mutuelles à la rédaction de chartes et de règlements 
intérieurs; rencontres des collectifs dans les locaux de l’ADA pour des réunions de 
travail; rencontres conviviales à l’extérieur; contacts réguliers par téléphone ou par 
mail, par lesquels les bénévoles et les salariés répondent à de multiples sollicita-
tions. L'ADA a également mis au point en 2016 des documents mis à jour en 2017, 
visant à tenir informés les collectifs sur la procédure et le type de public reçu.  
 
Une nouvelle réunion des collectifs a été organisée à la Maison des Association le 
28/03/2017, avec les collectifs de Saint Antoine l'Abbaye, des Vertaccueillants, Un 
toit au balcon, Herbey Accueil Solidaire, Belledonne solidaire, CART, CARM, Accueil-
lir ensemble en Chartreuse, Oisans Solidaire et La Salle en Beaumont. Comme pour 
la réunion de mars 2016, cette réunion visait à permettre aux collectifs d'échanger 
et de tisser des relations entre eux, préciser leur stratégie d’accueil, répondre aux 
interrogations et partager les expériences et pratiques, et ainsi renforcer un réseau 
citoyen et l'efficacité de chacun des collectifs.  
 
L'ADA poursuit deux objectifs. 
Le premier est de soutenir ces initiatives en renforçant le lien entre l'association et 
les collectifs et en répondant aux propositions de nouveaux collectifs.  
Le second objectif est de conduire ces collectifs à se connaître, échanger et croiser 
leurs expériences et se former sur les procédures de demande d’asile. Il s'agit aussi 
de contribuer à tisser un maillage dans le département visant à promouvoir l'ac-
cueil des réfugiés (au sens large) dans la société civile et auprès des pouvoirs pu-
blics. Les collectifs sont aussi des vecteurs d'information dans leurs localités. 
 
En 2017, les questions portaient essentiellement, et très naturellement, sur la pro-
cédure Dublin et l'accroissement du nombre de transferts, les assignations à rési-
dence, et les conséquences d'une "fuite"; ainsi que sur la position à tenir vis à vis 
des personnes déboutées – faut-il les accueillir à nouveau, le refuser, les abriter 
temporairement et les encourager à trouver un hébergement ailleurs? L’accueil de 
personnes en situation irrégulière met souvent les accueillis eux-mêmes dans une 
position anxiogène, malgré le développement de liens affectifs. 
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Les ateliers  

de français 
 
Les ateliers de français de l'ADA complètent depuis 2015 une offre de cours de 
langue importante dans l'agglomération, mais malheureusement insuffisante au re-
gard de la demande.  
Ces ateliers, créés à l'initiative de Koffi Kouame, accueillent en priorité des deman-
deurs d'asile, et visent à aider ces derniers à acquérir l'autonomie qui leur permettra 
de se débrouiller dans la vie quotidienne.  
 
En 2016, les ateliers avaient accueilli 240 apprenants. Environ 320 ont été reçus en 
2017. 

Ces personnes possèdent des niveaux très variables de maîtrise de la langue fran-
çaise et d'éducation. Certains sont illettrés et l'apprentissage est alors totalement 
différent.  
Au début du mois de février 2017, devant le nombre croissant d'apprenants et cette 
hétérogénéité des niveaux, un nouveau groupe appelé "Premiers pas" a été créé et 
réservé aux apprenants qui ne parlent pas du tout le français ou sont illettrés. En 
revanche, cette création s'est faite au détriment du groupe des "Avancés" qui a dis-
paru. La disponibilité de bénévoles et de salles octroyées par la Maison des Associa-
tion, forcément limitées, rendaient impossible le maintien de ce cours qui ne comp-
tait que 5 ou 6 élèves.  
L'organisation des cours en "entrée-sortie" permanente s'est elle aussi montrée im-
possible à tenir. L'équipe a réfléchi la mise en place de modules de cours, d'une du-
rée de 3 mois, avec des dates de début et de fin et des inscriptions closes au mo-
ment du début des cours. Ce fonctionnement, adopté à la fin de l'année 2017, reste 
cependant suffisamment souple pour accueillir de nouveaux venus en cours de mo-
dule.  
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Les cours sont assurés par 8 animateurs: Koffi 
Kouame, Jacqueline Weber, Christine Pohren, Chris-
tiane Durand, Houssam Jalal, Samantha Florentin, 
Carol Ferrer, Karine Bonhomme et Nicolas Kalecins-
ki.  
Karine Bonhomme conduit un mémoire sur l'ensei-
gnement du français auprès des migrants dans le 
cadre de ses études d'enseignement du FLE.  
Nicolas Kalecinski a été reçu en stage de formateur 
FLE à l'ADA, de mars à mai, avant de poursuivre son 
activité de formateur dans l'équipe.  
Houssam Jalal a quitté l'équipe pour enseigner au 
CUEF en septembre 2017.  
 
Les ateliers sont organisés en 3 niveaux, chacun 
divisé en 2 cours par semaine. Chaque cours est 
animé par deux animateurs. Pour chaque niveau, à 
cause du nombre de participants et de la disponibi-
lité limitée de salles, 2 groupes ont été créés. 
- "Premiers pas" (2 cours d'1h30 le mercredi et 2 
cours d'1h30 le jeudi) 
- "Intermédiaire" (2 cours d'1h30 le lundi et 2 cours 
d'1h30 le jeudi) 
- "Avancés" (2 cours d'1h30 le lundi et 2 cours 
d'1h30 le mercredi). 
Ce sont donc 12 cours par semaine qui sont dispen-
sés tout au long de l'année, avec une pause esti-
vale, et un total de 18 heures de formation par se-
maine. Chaque apprenant a la possibilité de suivre 
2 cours par semaine. Les apprenants passent d'un 
niveau à l'autre à la fin d'un enseignement, et peu-
vent ainsi cumuler 9 mois de formation au total.  
 
Les ateliers se tiennent dans des salles mises à dis-
position par la Maison des Associations et réservées 
à l'année. La capacité maximum des salles est limi-
tée pour des raisons de sécurité, ce qui a également 

imposé la création de plusieurs groupes, de plu-
sieurs séances, et d'un système d'inscription.  
 
Le matériel d'enseignement est mis au point par 
l'équipe. Tout au long de l'année, de nombreux 
dons ont été fournis à l'ADA sous la forme de livres 
et méthodes de français. L'enseignement est orga-
nisé sur la base de l'échange, la pratique de l'oral, 
et l'appropriation de situations concrètes de com-
munication. L'ADA n'a toujours pas eu les moyens 
d'acquérir un matériel informatique, mais les ap-
prenants sont en général déjà experts dans la mani-
pulation de leurs smartphones… 
 
 
Les ateliers ont accueilli de nombreuses interven-
tions extérieures, reposant sur l'expérience de la 
communication: les ateliers radiophoniques avec 
Séréna Naudin et MODOP, le projet artistique MO-
BILITY CONNEXION de Marie Moreau en avril 2017 
portant sur les usages des téléphones par les mi-
grants, et le tournage du film Lignes de Partage de 
Thierry Mennessier en mars 2017. Les ateliers ont 
également accueilli des étudiants dans le cadre de 
leurs enquêtes ou de travaux universitaires les con-
duisant à vouloir rencontrer des demandeurs 
d'asile.  
Ces interventions ont permis aux animateurs de 
diversifier le contenu des enseignements, et aux 
apprenants de se confronter à de nouvelles situa-
tions.  
 
L'organisation des ateliers représente un budget 
que l'ADA s'efforce d'accroître, mais auquel les ani-
mateurs contribuent bien souvent d'eux-mêmes. 
Par ailleurs l'équipe réfléchit à la possibilité de 
suivre des formations techniques, et à leur finance-
ment.  
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L'appui { l'ouverture,  

au maintien ou au rétablissement  

des conditions matérielles d'accueil 
 
 
La réforme de 2015 a profondément transformé le dispositif d'accueil en combi-
nant l'hébergement et l'aide financière dans une unique Offre de prise en charge, 
en imposant un hébergement directif conditionnant le maintien de l'intégralité de 
l'offre de Conditions matérielles d'accueil (CMA), et en donnant une maîtrise 
d'œuvre entière à l'OFII. L'OFII lui-même prend des décisions à l'échelle de la Direc-
tion territoriale, mais sous le contrôle serré de la Direction nationale.  
Cette nouvelle architecture, complexe, conduit à de nombreuses difficultés. Elle 
laisse souvent les demandeurs dans un complet dénuement, puisqu'en dehors des 
conditions matérielles d'accueil, les DA n'ont accès à aucune ressource financière 
(l'autorisation de travail après 9 mois d'attente d'une décision de l'OFPRA reste très 
théorique), ne peuvent faire appel qu'à l'hébergement d'urgence, saturé et en 
butte aux instructions préfectorales qui visent à en exclure les demandeurs d'asile, 
et sont contraints de faire appel aux accueils de jour et aux organisations carita-
tives.  
Les difficultés sont d'abord d'ordre matériel: carte de retrait inactivée, perte du 
code PIN, versements tardifs de l'allocation, difficulté de passage d'un statut à 
l'autre (cas des reprises en charge de personnes en procédure Dublin), problèmes 
liés à l'enregistrement d'une demande OFPRA ou d'un recours (cas des enregistre-
ments tardifs et régularisés pour des erreurs d'enregistrement, ou des dépôts de 
demandes d'aide juridictionnelle anticipées interprétées comme des recours tar-
difs). 
Dans ces cas, l'ADA intervient à la demande des personnes et correspond par mail 
avec les auditeurs de l'OFII au GUDA. Ces échanges se déroulent bien et les rela-
tions entre les auditeurs de l'OFII et les bénévoles de l'ADA sont bienveillantes. Tou-
tefois, c'est en général le délai de réponse de la Direction nationale qui pose pro-
blème et retarde le rétablissement des droits.  
 
Ce travail d'aide au maintien des droits est plus complexe pour les situations dans 
lesquelles le bénéfice des CMA est refusé, suspendu ou retiré.  

 
 
 
 
 
Préalablement à toute intervention sur un problème de versement de 
l'ADA, lorsque le DA est en possession d'une carte de retrait OFII, les bé-
névoles contactent la plateforme d'appel mise en place par l'OFII avec ses 
prestataires (Mastercard et Chèque Déjeuner, société du groupe Up).  
 
Le numéro 0811 041 041 qui permet de connaître le solde du compte et 
d'entrer en contact avec un opérateur de l'OFII coûte 6 centimes la minute 
de communication… 
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L'ADA apporte son soutien à la présentation des observations envoyées à l'OFII contestant les motifs 
employés par l'OFII pour refuser, suspendre ou retirer les CMA. 
Ces observations sont envoyées au GUDA de Grenoble, qui accuse réception. La réponse à ces recours 
gracieux est rare: elle prend la forme d'une reprise des versements ADA ou d'un maintien dans l'héber-
gement en cas de réponse positive, ou d'une décision écrite notifiée et contestable de suspension/
retrait/refus dans les 2 mois par un recours contentieux déposé au Tribunal administratif.  
 
Ces modalités (intention, observations, décision) sont juridiquement très contestables et particulière-
ment mal structurées.  
Dans certains cas comme pour les dublinés déclarés en fuite, ou pour les personnes contraintes de 
quitter leur hébergement, les intentions et décision de suspension ne sont pas remises avant exécution 
– il est alors demandé au demandeur d'asile de produire spontanément ses observations vis-à-vis de 
cette décision non écrite et pourtant mise en œuvre. 
Enfin, l'intention de suspension, retrait ou refus est elle-même exécutée d'office, avant même que la 
décision soit rendue.  

 
L'ADA a aidé au dépôt de 145 observations. La plupart ont été rédigées en cours 
de permanence, les autres sur 19 rendez-vous en dehors des permanences.  

 
 
 
 
 
 
 
CESEDA - L. 744-8  
 
"Le bénéfice des conditions matérielles d'accueil peut être :  
1° Suspendu si, sans motif légitime, le demandeur d'asile a 
abandonné son lieu d'hébergement déterminé en application de 
l'article L. 744-7, n'a pas respecté l'obligation de se présenter 
aux autorités, n'a pas répondu aux demandes d'informations ou 
ne s'est pas rendu aux entretiens personnels concernant la pro-
cédure d'asile ;  
2° Retiré si le demandeur d'asile a dissimulé ses ressources 
financières ou a fourni des informations mensongères relatives à 
sa situation familiale ou en cas de comportement violent ou de 
manquement grave au règlement du lieu d'hébergement ;  
3° Refusé si le demandeur présente une demande de réexamen 
de sa demande d'asile ou s'il n'a pas sollicité l'asile, sans motif 
légitime, dans le délai prévu au 3° du III de l'article L. 723-2.  
 
La décision de suspension, de retrait ou de refus des conditions 
matérielles d'accueil est écrite et motivée. Elle prend en compte 
la vulnérabilité du demandeur.  
La décision est prise après que l'intéressé a été mis en mesure 
de présenter ses observations écrites dans les délais impartis.  
Lorsque le bénéfice des conditions matérielles d'accueil a été 
suspendu, le demandeur d'asile peut en demander le rétablisse-
ment à l'Office français de l'immigration et de l'intégration." 
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La gestion d'une boîte postale  

et la domiciliation administrative 
 
Activité traditionnelle de l'ADA depuis sa création, la gestion d'une boîte postale a 
été bouleversée depuis 2012, et surtout suite à la réforme de 2015 alors que la loi 
accorde à la seule PADA la possibilité de domicilier les demandeurs d'asile sans hé-
bergement ni domicile stable, et contraint les dispositifs d'hébergement – CADA, 
HUDA, mais aussi les autres dispositifs d'hébergement d'urgence "stables" – à domi-
cilier les personnes accueillies.  
En 2017, l'OFII et la PADA ont confirmé l'obligation faite à la PADA de poursuivre le 
service de domiciliation postale pour les DA ne bénéficiant plus des conditions maté-
rielles d'accueil suite à une suspension, un retrait ou un refus. Il en est ainsi pour les 
dublinés déclarés "en fuite", mais aussi pour les personnes en procédure de réexa-
men, ainsi que pour les personnes ayant quitté leur hébergement. Il s'agit dès lors 
d'une domiciliation "sèche" sans suivi social ou administratif de la part de la PADA.  
 
L'ADA poursuit une activité de domiciliation associative, sous la forme d'une boîte 
postale, pour les personnes déboutées et ne pouvant obtenir de domiciliation autre, 
pour toutes les situations problématiques dans lesquelles les personnes ne parvien-
nent pas à obtenir de domiciliation administrative ou d'adresse, et enfin, à la de-
mande des personnes, pour les DA déposant un recours avec l'aide de l'ADA, et vou-
lant avoir la garantie que cette adresse sécurisée ne sera pas remise en cause pour 
des motifs administratifs. Pour l'ADA, cette possibilité de domicilier les personnes 
dans le cadre de l'accompagnement dans la procédure pour le dépôt de recours et la 
réception des courriers échangés avec l'OFPRA et la CNDA, participe également du 
suivi proposé et permet de maintenir un lien étroit avec les personnes accompa-
gnées. 
Par défaut, tous les primo-arrivants sont enregistrés comme domiciliés auprès de la 
PADA.  
La domiciliation est résiliée si la personne n'est pas venue retirer son courrier durant 
plus de 3 mois et ne répond pas au téléphone.  
 
L'ADA utilise un logiciel pour la domiciliation et toutes les modifications sur cette 
dernière, et pour l'enregistrement et la distribution du courrier. Fonctionnant sur un 

système de serveur-client à l'intérieur du réseau de l'ADA, il est sécurisé et inacces-
sible de l'extérieur du réseau. Cette base de données permet également de noter 
l'évolution des situations et d'assurer le suivi de toutes les personnes venues sollici-
ter l'aide de l'association. Elle est dorénavant systématiquement utilisé comme un 
outil de suivi des dossiers, en complément des dossiers sous forme papier.  
 
Le courrier des personnes domiciliées, collecté par une boîte postale à la Poste Cha-
vant, est enregistré 4 fois par semaines, le lundi après midi, le mardi matin, le jeudi 
après-midi et le vendredi matin. Il est distribué aux personnes lors des permanences 
d'accueil du mardi et du vendredi. La distribution est accompagnée d'explications, 
traduites, sur le contenu du courrier et d'une orientation vers l'équipe de l'accueil en 
cas de besoin ou d'intervention.  
Les personnes sont contactées par téléphone pour tous les courriers importants – 
recommandés, courriers de l'OFPRA ou de la CNDA, rendez-vous avec les avocats 
CNDA, aides financières du CCAS.  
 
La gestion de la domiciliation et du courrier est assurée par deux équipes, compo-
sées de Denise Boux et Marie Pierre Fournier, toutes deux référentes, Monique Ché-
din, Jean-Yves Urvoy, Svtelana Grintchi, Dominique Pascal, Dyala Ghanam et Berna-
dette Montmasson.  
 

L'ADA avait enregistré 9 197 demandeurs d'asile au 31/12/2017 
1 509 domiciliations étaient actives  
2 575 domiciliations étaient enregistrées comme dossiers PADA  
309 résiliations en 2017 
 
9 507 courriers ont été reçus en 2017 
8 087 distribués 
323 envoyés à une autre adresse 
1 010 renvoyés à l'expéditeur  
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L'ADA trop "militant" pour  
la domiciliation administrative 
 
L'ADA a participé en 2016 au comité technique aboutissant à l'adoption par 
le préfet du Schéma départemental de la domiciliation administrative le 
9/12/2016.  
 
En 2017, l’association a participé à la mise en œuvre du schéma en participant 
aux deux groupes de travail mis en place le 6/03/2017: le groupe OUILS qui 
vise à la création des outils d'information sur la domiciliation (fiches de procé-
dure et règlements intérieurs; charte de bonnes pratiques; fiches contrac-
tuelles droits et devoirs; outils de suivi d'enregistrement; dépliants sur la domi-
ciliation), et le groupe RESEAUX qui conduit à la création de partenariats et de 
conventions et à éviter les doublons entre acteurs (réflexion sur les modalités 
de coopération; partage des taches entre organismes; partenariat sur les ques-
tions d'interprétariat; identification de référents chez les prestataires; établis-
sement de liens entre les acteurs sociaux pouvant être des lieux pivots et d'ac-
cès à l'information; modalité de transfert des boîtes postales vers la domicilia-
tion administrative.). 
 
Plusieurs réunions de travail des différents groupes, au sein desquels le CCAS 
de Grenoble est particulièrement actif, ont eu lieu à la DDCS le 12/04/17, le 
10/05/2017, le 14/06/2017, et le 20/09/2017 avec une rencontre avec les 
prestataires (CAF, CPAM, Conseil départemental, et Direction départemental 
des Finances publiques).  
 
Le 22/05/2017, l'ADA a déposé une demande d'agrément préfectoral pour la 
domiciliation administrative du public reçu par notre association:  
- les bénéficiaires d'une protection internationale (statut de réfugié, bénéfi-
ciaires d'une protection subsidiaire) sans logement ou hébergement stable ni 
adresse; 
- les personnes déboutées de leur demande d'asile pour le dépôt de demande 
d'Aide Médicale de l'État et/ou d'aide juridictionnelle dont les démarches relè-
vent de la préfecture de l'Isère, et qui ont approché notre association dans le 
cadre de la procédure de demande d'asile; 
- les demandeurs d'asile en cours de procédure dont la domiciliation à la Plate-
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forme n'est pas renouvelée ou dont l'hébergement n'est plus assuré suite à une sus-
pension, un retrait ou un refus du bénéfice des conditions matérielles par l'OFII, et 
dont les démarches relèvent de la préfecture de l'Isère (GUDA et renouvellement 
d'attestations de demandeur d'asile). 
 
Cette demande s'insère pleinement dans les exigences du Schéma départemental de 
la domiciliation administrative qui s'est fixé pour objectif d'assurer la "sensibilisation 
des partenaires associatifs à exercer la domiciliation", partant du constat que "le 
département de l'Isère comptabilise très peu d'organismes agréés, cette mission né-
cessite des moyens humains assez importants, les demandes étant croissantes et les 
organismes ne disposent pas de financement dédié à cette mission. Certaines asso-
ciations exercent un service de boîte postale ne permettant pas l'accès aux droits. Il 
semble opportun de promouvoir auprès des partenaires associatifs les enjeux de la 
domiciliation et de proposer un agrément aux partenaires intervenant au plus près 
des publics sans domicile stable. 
L'extension de l'activité des organismes délivrant des boîtes postales à une activité 
de domiciliation administrative est à proposer ou à défaut il serait souhaitable d'éta-
blir des liens entre ces organismes et les organismes agréés ou CCAS afin de favori-
ser un accès aux droits à tous." 
 
Le cahier des charges diffusé par le préfet le 22/02/2017 fixe le cadre de la demande 
d'agrément selon les termes suivants:  
"Peuvent être agréés aux fins de recevoir les déclarations d’élection de domicile : 
les organismes à but non lucratif qui mènent des actions contre l’exclusion ou pour 
l’accès aux soins (…) Lorsque ces organismes sont des associations, ils doivent à la 
date de la demande d’agrément justifier depuis un an au moins d’activités dans les 
domaines mentionnés. Les associations doivent être régulièrement déclarées, con-
formément à la loi du 1er juillet 1901." 
 
Enfin, le préfet dans son courrier d'accompagnement du 22/02/2017 déplore que:  
"En Isère, seuls trois organismes ont sollicité un agrément afin d'exercer la domici-
liation des personnes qu'ils accompagnent. Bien que les CCAS/CIAS soient tenus de 
domicilier les personnes qui leur en font la demande, la condition de lien avec la 
commune est parfois difficile à justifier.  
L'exercice de la domiciliation, nécessitant certes une forte implication des orga-
nismes, constitue une clé d'entrée essentielle à l'accès aux droits et à l'insertion so-

ciale de tous s'inscrivant parfaitement dans les missions d'accompagnement de votre 
association. 
A cet effet, j'appelle votre attention, et sollicite votre mobilisation afin de permettre 
une offre plus complète, plus proche, plus accessible aux personnes que vous accom-
pagnez déjà  ou que vous pourriez être amenés à accompagner en les domiciliant 
administrativement, réduisant ainsi la complexité d'une multiplicité d'interlocu-
teurs." 
  
Contre toute attente et à notre grande surprise, le Préfet a répondu par un refus à la 
demande d'agrément de l'ADA, exposant, dans un courrier alambiqué, l'existence de 
"difficultés certaines", et surtout le fait que l'ADA ait pris des positions ayant un 
"caractère militant qui n'est pas compatible avec l'exercice d'une mission de service 
public" et notamment des "jugements et discours à l'encontre des actions des ser-
vices de l'État" dans des articles publiés sur le site de l'ADA, notamment sur l'appli-
cation de la procédure Dublin en Isère, et sur l'attitude des services de l'État vis-à-vis 
des squats. 
 
L'ADA a répondu à ces arguments par un recours gracieux envoyé le 7/09/2017, au-
quel le préfet n'a pas donné de réponse. Cette démarche conduit naturellement 
l'ADA à contester ce refus devant le Tribunal administratif, démarche entamée par 
le dépôt d'une demande d'aide juridictionnelle le 7/12/2017.  

http://www.isere.gouv.fr/Politiques-publiques/Solidarite-hebergement-logement-et-populations-vulnerables/Domiciliation/Sans-domicile-stable-ou-fixe-SDF-comment-obtenir-une-domiciliation
http://www.isere.gouv.fr/Politiques-publiques/Solidarite-hebergement-logement-et-populations-vulnerables/Domiciliation/Sans-domicile-stable-ou-fixe-SDF-comment-obtenir-une-domiciliation
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Les aides aux transports publics 

TAG et Carte Illico solidaire 
 

La demande de  
tarification solidaire 
 
L’ADA est habilitée par la SEMITAG à instruire les demandes d'abonnements aux 
titres de transport à tarification solidaire des demandeurs d'asile. L'ADA joue le 
rôle d'un guichet spécialisé de la TAG lors des deux permanences hebdomadaires 
les mardi matin et vendredi matin de 9h à 12h. 
 
Le rôle de l'équipe (2 ou 3 bénévoles par permanence) consiste à recevoir les de-
mandeurs d'asile et à instruire leur demande de carte de transport au titre de la tari-
fication solidaire, en ligne, à l'aide d'un logiciel spécifique de la SEMITAG.  
L'équipe veille à expliquer le mode d'emploi de ce titre de transport à tarif préféren-
tiel et ses règles de fonctionnement. Après validation orale de leur droit à la tarifica-
tion (selon leur statut et les documents officiels en leur possession) les bénévoles 
saisissent les données et scannent les documents administratifs valides (convocation 
au GUDA, attestation de demandeur d'asile, copie des recueils de la PADA qui dé-
montrent la présence d'enfants…), qui sont alors immédiatement transmis à la TAG. 
Les bénévoles peuvent aussi renseigner immédiatement les demandeurs d’asile sur 
leurs droits ouverts à la TAG et sur les modalités d’obtention ou de renouvellement 
de leur carte. 
Les DA sont rapidement informés par SMS – en général le jour même – de la disponi-
bilité de leur titre de transport qu'ils peuvent alors immédiatement retirer, contre 
2,5 euros par mois, auprès d'une des deux agences Mobilité. L'opération de de-
mande de tarification solidaire doit être renouvelée tous les 6 mois.  
L'équipe TAG est en relation avec les bénévoles et les salariés de l’ADA pour articuler 
autant que possible la démarche transport et les autres préoccupations des deman-
deurs d'asile. Les contacts avec l'équipe de la TAG par mail ou téléphone ont sou-
vent permis d'aplanir des difficultés.  
 
Les deux équipes du mardi et du vendredi s'organisent pour assurer une présence 
d'au moins deux bénévoles par séance. Elles sont animées par Michèle Martin, 

Pierre Rogery, Brigitte Clément, Odile Drevon et Elizabeth Darbon. Des échanges par 
message ou mail permettent une coordination des deux équipes et une concertation 
occasionnelle assure l'harmonisation des procédures et des méthodes en relation 
avec le service TAG de la tarification solidaire. 
 
L'équipe travaille dans un environnement très chargé: la salle utilisée durant les per-
manences reste de petite taille alors qu'en moyenne l'équipe reçoit 35 demandeurs, 
le matériel – deux PC et un scanner en ligne – vieillit, et la connexion Internet est 
parfois capricieuse. Ces tâches requièrent des compétences et qualités: rigueur, ré-
gularité, sens du contact et de la pédagogie, ainsi que des compétences en langues 
étrangères (anglais principalement, allemand, russe, arabe, serbe et portugais !), de 
l'esprit d’équipe, de la patience et de l'obstination… 
 
La TAG remet à l'ADA 300 tickets de transport chaque mois, une aide matérielle ré-
elle que l'ADA redistribue aux DA primo-arrivants dans l'attente de l'obtention de 
leur carte de transport.  
 
 

La carte  
Illico Solidaire 
 
La carte Illico solidaire avec une réduction de 75% sur les lignes TER en Auvergne 
Rhône Alpes est accessible aux demandeurs d'asile sur présentation d'une attesta-
tion d'une durée de 3 mois minimum. La demande reste relativement simple 
(formulaire papier, accompagné d'une photo et d'une copie de l'attestation, à en-
voyer par voie postale), et vues la structure de l'hébergement et surtout les possibili-
tés pour les DA sans hébergement de trouver un hébergement dans le Nord Isère, 
l'obtention de cette réduction est très importante.  
 
L'ADA pré-remplit la demande de tarification solidaire au moment du premier ac-
cueil. Cependant, cette demande ne pourra être envoyée qu'avec l'attestation re-
mise après enregistrement de la demande à l'OFPRA. Dans les faits, la démarche doit 
être systématisée car elle est rarement conduite jusqu'à son terme.  
Les demandes pour les personnes en procédure Dublin, pourtant enregistrées 
comme demandeurs d'asile et munis d'attestations de 4 mois, restent encore trop 
fréquemment refusées.  
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Accompagner les  

Bénéficiaires de  

Protection Internationale 
 
Depuis la fin de l'année 2015, l'ADA intervient de manière systématique dans l'aide 
aux réfugiés statutaires et aux bénéficiaires d'une protection subsidiaire – doréna-
vant officiellement désignés sous l'appellation Bénéficiaires d'une Protection Inter-
nationale, BPI, à mesure que les deux formes de protection tendent vers plus d'uni-
formisation.  
La mise en œuvre d’outils dans le cadre de cet accompagnement offre des guides 
aux pratiques professionnelles et bénévoles visant à assurer au mieux un suivi social 
qui donnerait au réfugié un cadre minimum bien que temporaire.  
 
Cette intervention concerne deux objets: l'aide à l'ouverture des droits les plus ur-
gents pour les personnes nouvellement reconnues, et l'aide à la réunification fami-
liale.  
Cette aide a été systématisée en 2017, et tente de répondre à la double injustice 
que représente le fait qu'une forte proportion de BPI a dû conduire une procédure 
de demande d'asile sans être hébergé – et parfois sans bénéficier d'aucune forme 
d'aide matérielle – et que ne pas être hébergé au moment de la reconnaissance de 
la protection conduit à être exclu des dispositifs d'accompagnement.  
En effet, les personnes hébergées en CADA ou dans un autre dispositif du DNA ob-
tiennent une aide et une orientation vers un hébergement dans le délai qui leur est 
imparti pour quitter le centre (théoriquement 3 mois renouvelables), et durant le-
quel leurs droits sociaux (RSA, inscription à Pôle Emploi et auprès des Impôts, forma-
tion…) auront pu être ouverts par les intervenants sociaux de ces hébergements. 
Quant au dispositif INSAIR 38 porté par ADOMA et financé par le FAMI, il a reçu pour 
consigne explicite du ministère d'accompagner les sortants de CADA pour baisser le 
nombre de "personnes indues", ce qui a pour conséquence l'accroissement de la 
liste d'attente des "hors-centre". Ce service, rencontré par l'équipe le 12/01/2017, 
fonctionne avec 3 travailleurs sociaux sur Grenoble et 2 TS à mi-temps à Villefon-
taine. Le service reconnaît l'existence d'une file d'attente de plus de 300 personnes 
en centre, tandis que son suivi dépasse de 50% les objectifs fixés par le ministère. 
L'accompagnement est d'une durée maximum de 24 mois, renouvelable sur 6 mois. 

 
L'équipe de l'ADA a systématisé ses outils et son accompagnement au cours de l'an-
née 2017. Ce fonctionnement s'est calé au cours de plusieurs réunions d'équipe, 
notamment le 9/03/2017, et lors de points réguliers et fréquents. L'équipe des bé-
névoles est composée de 4 personnes: Annick Mulliez, Corinne Becquaert, Michel 
Crozas et Jean-Louis Pautrat. En 2017, cette équipe s'est étoffée de l'intervention 
des stagiaires assistantes sociales de l'IUT et de l'IFTS, dans le cadre de stages de 1 
ou 2 mois, à la suite de Sonia Mohamed-Youssouf qui, à la fin de son stage en février 
2017 la conduisant à l'obtention de son diplôme d'assistante sociale, a contribué à la 
mise au point de fiches de suivi et l'établissement de contacts avec les partenaires 
institutionnels. Sonia assure également au sein de l'équipe l'encadrement et le suivi 
des stagiaires assistants de service social et éducateurs spécialisés.  
 
L'équipe intervient sur deux plages distinctes. Une permanence d'accueil se tient le 
mercredi matin dans le cyberespace de la MDA, équipée de 10 PC connectés à Inter-
net, à l'aide desquels les personnes peuvent vérifier leurs "comptes" et leurs emails 
et apprendre à conduire en autonomie les démarches en ligne à présent nécessaires 
pour l'ouverture et le maintien des droits auprès de la CAF, des impôts, de l'Assu-
rance maladie etc… Le mardi après midi est consacré à recevoir les rendez-vous no-
tamment pour les personnes en demande de réunification familiale.  
 
Des feuilles de routes didactiques, permettant un suivi pas à pas des démarches, ont 
été établies et sont constamment améliorées pour chacune des démarches.  

 
 
5000 places de CPH en 2018, mais pour qui? 
 
En 2016, l'ADA se demandait si la mise en place de Centres provisoires d'héberge-
ment (CPH) se concrétiserait. De fait, des places sont ouvertes progressivement. Ce-
pendant, le CPH géré par France Horizon, établissement avec un statut de CHRS ou-
vert en mars 2017, ne représente que 50 places, et est réservé aux personnes sortant 
de CADA.  
 
Plus intéressant pour l'ADA est le projet Tero Loko, dont l'ADA est membre du co-
mité de suivi, et qui propose un hébergement dans une ferme associative de réfugiés 
sans hébergement, et engagés dans un projet d'insertion. A la fin de l'année 2017, le 
projet avait identifié un lieu pour accueillir ce centre d'un genre nouveau dans le 
Trièves, et prévoit d'assurer ainsi l'accueil d'une douzaine de personnes.  
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L'ouverture  
de droits 
 
L'équipe reçoit lors des permanences toutes les personnes venues solliciter un ap-
pui. Toutefois, lorsque le BPI peut s'assurer le suivi d'un service social (hébergement 
en CADA ou en résidence, service social de secteur, association assurant un suivi…) il 
est orienté vers ce service. Ceci permet d'éviter les doublons, et de s'assurer que le 
temps de travail de l'équipe est consacré aux personnes qui sont réellement sans 
accompagnement social.  
 
L'aide de l'ADA se focalise sur l'ouverture des droits les plus urgents:  
finaliser les démarches auprès de l'OFPRA et de la préfecture (fiche familiale de 

référence et rendez-vous pour le retrait d'un récépissé constatant la reconnais-

sance d'une protection internationale); 
vérifier l'ouverture des droits à l'Assurance maladie ou les ouvrir le cas échéant; 

accompagner vers le logement (appel au 115, demande de logement social en 
ligne pour obtenir le Numéro d'enregistrement unique, dépôt de demandes en 
résidences sociales, dépôt d'un recours DAHO); 

accélérer l’accès aux ressources (demande de RSA pour les plus de 25 ans, orienta-
tion vers la Mission Locale et le Point Accueil Jeunes pour les moins de 25 ans 
pour obtenir la Garantie Jeune; inscription auprès de Pôle Emploi et des Impôts); 

s'assurer que le BPI est bien connu de l'OFII pour débuter la formation en français 
et la signature du CAI.  

L'ADA vise à rendre la personne autonome le plus rapidement possible sur ces dé-
marches – notamment sur la maîtrise des démarches en ligne – et à obtenir une 
prise en charge rapide par un réel service social soit sur un secteur, soit dans le 
cadre de l'hébergement.  
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L'aide à la  
réunification familiale 
 
Depuis 2016, l'ADA s'est vu, par défaut, confier la tâche d'accompagner les BPI dans l'exercice 
d'un droit prévu par la Convention de Genève, les textes européens et le CESEDA (L.752): la ga-
rantie de l'unité de famille et la possibilité de faire venir leurs proches – conjoint/conjointe et en-
fants – dans le cadre d'une procédure qui, en principe, devrait être simple et rapide.  
 
Dans les faits, ces démarches sont longues, complexes et truffées d'embûches administratives, 
surtout depuis que l'OFII s'est retiré de cet accompagnement en avril 2016, et qu'aucun service 
de l'État ne vient l'assurer.  
 
L’accompagnement débute par un entretien avec le BPI – la personne doit avoir les ressources 
matérielles pour financer le voyage de ses proches et être à même de les accueillir. De fait, ce 
public est, pour ces raisons, différent de celui qui est accueilli pour l'ouverture des droits.  
 
Les réfugiés et leurs familles doivent entamer leurs démarches par une demande de visa long sé-
jour auprès de l'ambassade de France au pays de résidence – une demande de rendez-vous qui se 
fait en ligne, et nécessite l'envoi de formulaires de demande, la préparation des passeports…  
La procédure se poursuit par une vérification de la structure familiale et des liens de famille con-
duite par la Direction des Étrangers en France.  
Ceci fait, s'ouvre un temps d'attente qui peut atteindre 8 mois… et conduit à la délivrance de vi-
sas, ou un refus par l'ambassade. Dans ce dernier cas – refus explicite ou implicite – l'équipe peut 
aider le BPI à déposer un recours auprès de la Commission de Recours des Visas à Nantes.  
En cas de rejet de ce recours, il faudra passer par une étape contentieuse auprès du Tribunal ad-
ministratif de Nantes, par l'intermédiaire d'un cabinet d'avocat.  
 
L'équipe s'oriente ainsi progressivement vers l'accompagnement dans ce contentieux d'un nou-
veau genre…  
 

Appui à 162 statutaires : 
88  accompagnements sociaux 
69 aides à la réunification familiale 

 
 

 
 
 
 
 
Les délais de réponse des ambassades et consu-
lats sont rarement faciles. Les réfugiés érythréens 
doivent conduire leurs familles à entrer en relation 
avec l’ambassade de France à Khartoum au Sou-
dan. Obtenir un passeport en Érythrée est quasi-
ment mission impossible… 
 
Les délais de traitement sont rarement justifiés—
sauf lorsque l’actualité s’en mêle… 
 
Ainsi l'attentat contre l'ambassade de France à 
Kaboul en mai 2017 a conduit à la fermeture de 
cette dernière et la destruction de nombreux dos-
siers alors que les bureaux de l'ambassade 
avaient été ravagés par l'explosion. Les délais 
n'ont cessé de croître alors que la situation sécuri-
taire se détériorait à Kaboul, laissant les per-
sonnes dans l'angoisse. Ces dossiers ont finale-
ment été transférés à l'ambassade de France au 
Pakistan en septembre, qui a repris le traitement à 
la fin de l'année 2017.  
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La demande  

d'aides financières 
 
L'ADA a poursuivi en 2017 l'action débutée avec l'aide d'une assistante sociale béné-
vole, appuyée par les stagiaires assistantes de service social, consistant à instruire et 
déposer des demandes d'aides financières exceptionnelles auprès du CCAS de Gre-
noble.  
L'équipe s'est étoffée avec l'appui de deux bénévoles, agissant sous le contrôle dé-
ontologique et technique des assistantes sociales.  Elle fonctionne depuis août 2917 
sur la base de permanences le mercredi matin. A la fin de l’année 2017 une seconde 
permanence a été organisée le jeudi matin.  
 
Une rencontre avec Céline Bray, responsable du service Développement social  du 
Conseil départemental le 30/03/2017, a permis de préciser le contour de l'orienta-
tion des familles vers ce service situé Rue de New York, et qui fonctionne sur la base 
d'un tour de rôle et d'une orientation vers les services SAFEC (La Relève) et du Salto.  
Une rencontre avec les représentants du CCAS Le 18/01/2018 a permis de préciser 
le cadre déontologique et pratique de ce service. Une charte sera prochainement 
discutée avec le CCAS.   
 
L'équipe instruit ainsi exclusivement les demandes d'aides financières exception-
nelles à destination du CCAS de Grenoble, pour des isolés. Ces aides, d'un montant 
de 100 euros à chaque fois, ne peuvent être renouvelées que 3 fois dans l'année, et 
une 4ème fois après un passage devant commission.  
Pour l'ADA, la possibilité d'obtenir ces aides est fondamentale au vu du public ac-
compagné – sans hébergement et souvent sans droit. Il s'agit souvent d'aider au dé-
pôt de demande pour des personnes sans droits au CMA parce qu'engagées dans 
des demandes de réexamen, en procédure Dublin et déclarées "en fuite", ou à qui 

les CMA ont été retirées, suspendues ou refusées pour divers motifs.  
 
Là aussi, il s'agit d'éviter les doublons, et le premier travail d'instruction consiste à 
s'assurer que la personne ne bénéficie pas déjà d'un accompagnement social sus-
ceptible d'assurer ce suivi ou le conduisant déjà.  
De même, les DA inscrits à l'université sont orientés vers le service social du CROUS. 
 

L'équipe, constituée de Monique Chédin, Monique Peslier et 
Chantal Bossant jusqu'en août, ainsi que des stagiaires assis-
tantes de service social, a déposé 320 demandes en 2017. 62 ont 
été conduites avec des rendez-vous dont 10 avec interprète ,et 
les autres lors de la permanence instaurée à partir du mois de 
juillet.  
 
Au cours des mêmes permanences, cette équipe s’est organisée pour traiter les de-
mande d’AME. 
Avant cette permanence, 16 demandes d’AME complexes ont été instruites sur des 
rendez-vous, et les autres lors des permanences du vendredi et du mardi.  

 
 
L'année 2017 a été marquée par des bouleversements institutionnels dans l'aide aux 
personnes sans domicile, résultant souvent des orientations politiques du Conseil dé-
partemental et son retrait de structures partenariales. 
 
Le Service intercommunal d'Accueil (SIA), consacré à l'orientation vers le service so-
cial compétent pour l'ouverture des droits sociaux et l'ouverture de droits, notamment 
vers l'hébergement, a été fermé suite au retrait du Conseil départemental. Le SATIS, 
pour les mêmes raisons, a dû mettre fin à son travail d'accompagnement, et ne fait 
plus que de l'orientation.  
 
Enfin, la fin de l'année 2017 a vu la fermeture de Rom Actions, dont 90% du finance-
ment était assuré par le Conseil Département de l'Isère pour l'aide à l'intégration des 
familles Roms notamment ressortissants de Roumanie, suite au retrait du Départe-
ment.  
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L'appui  

psychologique 
 
Les instances de détermination commencent lentement à saisir la problématique du trauma-
tisme et de ses effets sur la nature même de la demande d'asile, sa formulation, et les effets 
résultant de la précarité matérielle et de l'incertitude dans laquelle sont plongés les deman-
deurs d'asile en France. Des formations sont à présent proposées aux Officiers de protection et 
aux rapporteurs et formations de jugement à la CNDA. Cette prise de conscience ne semble pas 
avoir atteint les instances ministérielles, et se diffuse lentement auprès des services préfecto-
raux. La priorité que donnent ces derniers à la réduction des délais au dépend de la reconstruc-
tion des personnes en est le témoignage. 
 
La lente déliquescence des structures d'appui aux personnes en situation de traumatisme ou en 
nécessité de soins ou d'appui psychologique, à mesure de la baisse des crédits et de l'intérêt qui 
leur sont portés par les responsables politiques, a conduit l'ADA à proposer un appui dans le 
cadre de l'accompagnement de personnes qui ont fui des agressions, des violences, des persé-
cutions, des emprisonnements, des tortures, des viols, des atteintes contre leurs proches, des 
menaces et des peurs qui les ont contraints à abandonner leur pays, leur métier, leur culture et 
leur environnement d'origine, leurs familles et leurs amis, et à entreprendre des périples qui les 
ont souvent mis en danger, pour aboutir en France, un pays qui leur est inconnu, où ils sont con-
traints de séjourner durablement dans la rue et sans ressource.  
 
La procédure de demande d'asile est elle-même un processus douloureux, puisqu'elle conduit à 
devoir exposer ces évènements, plusieurs fois, à faire face au doute ou à la suspicion, souvent 
au déni de leur parole et au rejet de leurs explications. Ils se voient à nouveau soumis à l'an-
goisse résultant d'une situation administrative les conduisant à devenir clandestins et potentiel-
lement poursuivis par les autorités, ou, dans le cas d'une reconnaissance de leurs craintes, à 
faire face à toutes les réalités d'une intégration dans laquelle ils recevront très peu de soutien 
pour reconstruire une vie à partir de zéro.  
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Deux psychologues cliniciennes, Anne-Marie Ballain et Monique Desbiolles, inter-
viennent depuis 2016 à l'ADA dans le cadre de cet appui psychologique. Anne-
Marie Ballain reçoit les personnes toute la journée le lundi, et Monique Desbiolles 
le mercredi après-midi.  
Leur travail se conduit dans le cadre de l'accompagnement proposé par l'ADA et au 
sein de l'équipe de bénévoles. La réunion des bénévoles du 31/03/2017 a ainsi été 
consacrée à l'exposé de ce travail.  
 
L'orientation vers ce suivi résulte soit d'une demande spontanée de la personne, 
soit de l'initiative d'un bénévole qui aurait repéré des troubles ou constaté une de-
mande dans le cadre du suivi et des entretiens. Il est ainsi important de maintenir 
un lien avec les équipes de suivi dans la procédure, d'avoir un retour vers les béné-
voles, et de proposer à ces derniers des outils de détection d'un besoin. 
 
Le cadre proposé, très différent du cadre thérapeutique normal, peut faire obstacle 
au soin, mais il rend néanmoins possible la mise en place d'un travail. La question 
de la langue se pose: il est utile de faire appel à des interprètes parfois, mais l'usage 
du français et le contact direct sont privilégiés. 
 
Monique Desbiolles a assuré le suivi de 23 personnes, originaires d'Albanie, de 
RDC, de Guinée Conakry, de Turquie, d'Azerbaïdjan, du Sénégal, du Kosovo, du Sou-
dan, de Côte d'Ivoire… Une personne suivie est une mineure de 12 ans. Une autre 
est réfugiée statutaire, et éprouve le besoin de poursuivre ce travail. 7 personnes 
n'ont été vues qu'une seule fois, soit pour des raisons de santé et d'hospitalisation, 
soit pour un départ de Grenoble, soit parce que la demande initiale ne recouvrait 
dans un premier temps que l'espoir d'une intervention (attestation psy) en faveur 
de la demande d'asile et que rien d'autre n'a pu être élaboré. 
Pour les 16 autres, des entretiens au long cours ont pu être mis en place et pour 
certaines depuis le début de l'intervention de Monique à l'ADA, soit 34 séances 
pour plusieurs personnes. 
 
Anne-Marie Ballain a reçu 35 personnes en entretien. 19  ont bénéficié d'un suivi 
régulier, certaines quelques semaines, d'autres six mois, et une dizaine depuis sep-
tembre2017. 6 d'entre elles ont obtenu la reconnaissance du statut, et 2 continuent 
de venir, les autres travaillent. 6 ont été déboutées et continuent à être suivies. 
Parmi les 19 personnes, Anne-Marie a reçu 5 jeunes femmes avec des bébés. Pour 
deux d'entre elles, elle s'est déplacée dans leur foyer. Le travail se poursuit avec 4 
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jeunes mères. 
 
Pour Anne-Marie Ballain, la problématique de ces jeunes femmes avec des bébés 
mérite réflexion. Elles sont confrontées à des réaménagements psychiques et cultu-
rels, à la distance avec la famille et ses valeurs, à l'absence du cadre culturel les ex-
posent ainsi que leur enfant à ce risque transculturel qu'évoque Marie Rose Moro, 
praticienne hospitalier en psychiatrie de l'enfant et de l'adolescent à l'université Pa-
ris Descartes, et qui créent des ruptures dans la fonction psychique maternelle en-
traînant des traumatismes qui peuvent être graves pour le petit enfant. 
 
Parmi les personnes suivies, un grand nombre sont des femmes, présentant des 
traces et des traumatismes violents. Les atteintes sexuelles présentent une difficulté 
particulière, en cela qu'elles résultent dans un gel des affects. Les personnes se pré-
sentent de manière lisse et sans apparence mais une situation de détresse inté-
rieure. Des défenses archaïques se mettent en place.  
 
Dans la plainte apparaît souvent la perte d'un hébergement. De fait, il s'agit d'une 
réelle problématique: une réhabilitation psychique est possible s'il existe une base 
biologique sécurisée. Ainsi, nombre de déboutés disparaissent du jour au lende-
main, confrontés à une précarité brutale qui fait obstacle au travail de mise en lien 
et entraîne cette rupture.  
 
Dans le cadre de ce suivi est souvent proposé un élargissement vers d'autres ac-
cueils et suivis, parfois plus adaptés, tel par exemple la Maison des Ados vers la-
quelle a été orientée une adolescente.  
 
 
Au regard de la régularité et de l'investissement de ces entretiens, on peut avancer 
qu'ils correspondent bien à une demande des DA qui est celle de ne plus être en-
vahis par leurs symptômes et de faire tomber en partie les systèmes de défense 
mis en place comme protection du psychisme mais qui dans le même temps ris-
quaient de perturber leur récit et d’entraîner le rejet de leur demande d'asile. 
 
Dans les cas où la personne est déboutée, il y a souvent un effondrement, le  senti-
ment de n'avoir pas été crue et celui d'une illégitimité à vivre ou bien un sentiment 
de colère et de persécution. Il s'ensuit soit  une demande de poursuivre les entre-
tiens (1 cas) afin d'être soutenue, soit l'arrêt des séances (2 cas). 
Lorsque la personne reçoit une réponse positive, au premier sentiment d'euphorie 

succède parfois la désillusion. Les papiers ne transforment pas toute sa vie et les 
symptômes, non seulement liés aux traumatismes de l'exil, mais à ceux bien anté-
rieurs ressurgissent avec force car l'angoisse n'est plus jugulée par  le fait de se 
battre "au jour le jour" et une demande de poursuivre les entretiens peut avoir lieu . 
 
En ce qui concerne les attestations psychologiques faites à la demande des intéres-
sés ou même parfois des avocats, il y a toujours une certaine ambiguïté et des 
risques de glissements ou de télescopage du psychique au juridique: faire état de la 
pathologie du sujet, des troubles post traumatiques ne peut en rien nous mettre en 
position "d'attestateurs de vérité" ce qui semble être la place de l’État qui différen-
cierait le "vrai" du "faux" réfugié-traumatique… Malgré cette ambiguïté, il peut 
s'avérer que l'attestation demandée puisse cependant aider psychiquement le de-
mandeur d'asile quant à l'élaboration de son symptôme, ou à appuyer sa demande 
d'asile. 
 
 

2 psychologues cliniciennes 
58 personnes suivies 
327 entretiens, dont 29 avec interprète 
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Vers des partenariats  
plus opérationnels 
 
L'ADA travaille dans le cadre d'un tissu institutionnel et associatif dense et étendu: 
les acteurs institutionnels: la PADA (sous la responsabilité de l'OFII et gérée par 

l'ADATE), le GUDA qui rassemble OFII et DIICI, les services de la préfecture et le 
"Corps préfectoral", la DDCS, l'OFPRA et la CNDA; 

les dispositifs d'hébergement du DNA: CADA (gérés par ADOMA, l'ADSEA38, 
l'ADATE, la Relève), les HUDA de diverses formes (Relève, PHU, dispositifs ADO-
MA de type ATSA-ATDA-AUDA) et les nouvelles structures plus ou moins pé-
rennes (PRAHDA, CAO); 

Les collectivités locales: le CCAS de Grenoble, la Ville de Grenoble, la Métro, les 
villes d'Echirolles, de Saint Martin d'Hères, d'Eybens, de Crolles, de Monbonnot, 
de Bernin, et la Communauté de communes du Grésivaudan; 

Les avocats sur Grenoble et les avocats intervenant à la CNDA; 
Les associations en charge des accueils de jour: le Secours Catholique, Point d'Eau, 

le Fournil, les Restaurants du Cœur, la Croix Rouge; 
Les associations engagées dans le suivi administratif et juridique: La Cimade, le Se-

cours Catholique, l'APARDAP, le CSRA, la LDH, SOLEX, le Diaconat protestant; 
Les services spécialisés sur l'appui aux personnes en prostitution: L'Appart, 

l'ADN38; 

Les structures médicales: MDM, la PASS, plusieurs cabinets médicaux; 
Les structures d'hébergement d'urgence: le 115, le Relais Ozanam, l'Abri sous la 

Dent; 
Les collectifs citoyens; 
Les structures éducatives et universitaires: Université Grenoble Alpes, l'IEPG, l'IGA, 

le RUSF, le RESF, des écoles, lycées et centres de formation des stagiaires (au 
premier plan l'IUT Carrières Sociales et l'IFTS); 

Les associations d'aide aux demandeurs d'asile dans le cadre de la Coordination 
française du Droit d'Asile, l'ADCCAES à Chambéry, Asile.com dans la Drôme; 

Des élus locaux et parlementaires.  
 
L'ADA a contribué en 2012 à la création d'un collectif de 14 associations, devenu 
Migrants en Isère, chargé d'une mission de coordination de l'information et de l'ac-
tivité et de plaidoyer auprès des pouvoirs publics.  
 
Enfin, l'ADA représente un vaste "réservoir de main d'œuvre", en formant des bé-
névoles et des étudiants au droit d'asile et à la pratique de l'accompagnement, par-
mi lesquels recrutent les structures d'hébergement, l'État (l'OFII en particulier) et les 
dispositifs d'accompagnement. Ainsi, tous les employés de la PADA de l'Isère sont 
d'anciens bénévoles ou stagiaires de l'ADA et de La Cimade.  
 
Ces réseau très vaste est vital pour conduire la mission de suivi des demandeurs 

UNE ACTION EN PARTE-

NARIAT ET EN RESEAU 
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d'asile, et il est particulièrement important pour l'ADA de s'y insérer voire de l'ani-
mer. Les demandeurs d'asile reçus à l'ADA sont également bénéficiaires des accueils 
de jour, hébergés par le 115 ou dans le DNA, tombent malade, sont convoqués à la 
préfecture, l'OFPRA et la CNDA, scolarisent leurs enfants ou conduisent des études, 
doivent faire appel à l'aide d'un avocat, changent de département… L'aide à ces per-
sonne implique pour l'ADA de savoir s'insérer dans les interventions des uns et des 
autres, et de s'assurer que son action ne vient pas en contradiction avec ou n'est pas 
mise en difficultés par l'intervention d'un autre acteur. Entretenir une communica-
tion permanente avec tous les maillons de ce réseau est essentiel.  
L'existence de ce réseau est également indispensable à l'ADA sur le plan de son fonc-
tionnement, ainsi que pour son financement. 
Enfin, la mission de Défense du Droit d'Asile, conduite notamment dans le cadre des 
actions d'information et de formation de l'Observatoire de l'Asile en Isère, ne peut se 
conduire que dans le cadre de ce maillage et de ces interactions.  
 
Il s'agit cependant là d'un travail conséquent et qui demande des ressources en 
temps et en investissement humain. Avec l'accroissement important de la charge de 
travail en 2017, et la mise en tension de ses salariés et de son équipe bénévole, 
l'association a été contrainte de resserrer ses engagements partenariaux à des colla-
borations plus opérationnelles, c'est-à-dire plus en lien avec la mission d'accompa-
gnement dans la procédure, à savoir l'aide au récit et la préparation des personnes 
aux différentes étapes de l'instruction, les conditions d'existence, l'insertion des 
BPI.   
Dans ce cadre, les liens se sont approfondis avec la PADA, les dispositifs d'héberge-
ment et notamment la Relève, les services L'Appart et l'ADN38, les avocats interve-
nant à la Cour et auprès du TA de Grenoble. L'ADA tente aussi de maintenir une 
communication la plus constructive possible avec l'OFII et le service Asile de la pré-
fecture, et approfondit ses liens avec l'OFPRA auprès de qui il est habilité pour l'ac-
compagnement de tiers en audition. 
 
L'ADA a rencontré les équipes du Centre Départemental de Santé le 9/02/2017 
pour des échanges portant, notamment, sur la nature légale du certificat médical 
produit en cas de demandes liées à l'excision. L'équipe avait noté que des décisions 
de l'OFPRA rejetaient les certificats de non excision présentés par le centre de PMI 
du CDS. De fait, la question a été tranchée par l'arrêté du Ministère de l'Intérieur du 
23/08/2017 qui confie aux services de médecine légale le soin d'établir ces certifi-
cats.  
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La PADA fonctionne sur 2 prestations (A et B) et en deux étapes:  
A- pré-accueil (info, orientation, photos, recueil d'informations sur la base de données 
SIAsile, prise de rendez-vous au GUDA et bons pour des photos d'identité);  
B- "retour préfecture", suite au passage au GUDA: diagnostic sur la procédure, domicilia-
tion, information sur le système bancaire (livret A), aide au dossier (avec un planning 
pour l'aide au récit OFPRA), orientation vers le 115, accompagnement social (CMU dès 
passage en préfecture, scolarisation, et prise de rendez-vous au CIO). 
La sortie du dispositif en 2017 se fait sur des orientations dans le DNA (600 en 2017), 
l'obtention d'une protection (77 en 2017, conduisant à une demande de domiciliation au 
CCAS), un transfert Dublin, ou un rejet de la demande d'asile (50 en 2017, la PADA as-
sure un transfert courrier pendant 1 mois). 
 
La PRADA de l'Isère – le "lot 34" qui chapeaute les PADA de Chambéry, Valence et An-
necy – est paradoxalement la plateforme la moins bien dotée de France, avec un taux 
d'encadrement de 1 ETP pour 300 suivis contre 100 suivis par ETP en moyenne en 
France. Alors que le marché proposé par l'OFII en 2015 reposait sur des besoins éva-
lués à partir des chiffres de 2014, la PRADA a reçu deux fois plus de monde en 2016 
qu'en 2015, hausse qui s'est confirmée en 2017, soit un public 64% supérieur aux esti-
mations de l'État.  
En raison de ce sous-dimensionnement, la PADA a été contrainte d'imposer un délai 
d'attente avant d'assurer le pré-accueil des DA (saisie des informations et prise de ren-
dez-vous au GUDA). En juin-juillet, le GUDA accusait un délai de 40 jours pour pro-
poser des rendez-vous alors que la loi fixe ce délai à 3 jours ouvrés. Alors que le 
GUDA a obtenu un renfort en juin, résorbant son retard et surtout orientant brusquement 
un nombre beaucoup plus important vers la PADA pour l'aide au dossier OFPRA et l'ou-
verture des droits, la PADA n'a pas bénéficié de nouveaux moyens et a, à son tour, 
commencé à accumuler les délais, jusqu'à 40 jours de retard en août pour recevoir 
un demandeur d'asile primo-arrivant pour le pré-accueil, et ce afin d'assurer le suivi dans 
la procédure OFPRA. L'acquisition d'un outil informatique a permis de faire lentement 
baisser ce délai pour atteindre 5 jours au début de l'année 2018. * 
 
Au total, 1277 personnes ont été reçues et orientées vers le GUDA, dont 426 en procé-
dure normale (33%), 407 en procédure accélérée (32%), et 399 en procédure Dublin 
(31%), auxquels s'ajoutent 45 personnes en procédure de réexamen. 
Aucune orientation en hébergement n'a été réalisée en sortie du GUDA en 2017, contrai-
rement à 2016. La PADA s'est alors vue confier la responsabilité de tous les suivis au 
dossier OFPRA et transcription du récit.   

Les échanges avec le CDS sont importants pour l'ADA, en cela que le centre 
est en première ligne pour l'accueil des primo-arrivants dans le dépistage 
des maladies contagieuses respiratoires, et des maladies sexuellement 
transmissibles. Ce suivi, par une équipe médicale et des assistantes so-
ciales, est fondamental pour les personnes que reçoit et qu'accompagne 
l'ADA, pour leur santé mais aussi souvent dans le cadre de la procédure de 
demande d'asile et le signalement d'une vulnérabilité.  
 
L'ADA fait partie du "cercle partenarial" de la PADA gérée par l'ADATE, 
qui comprend également l'ADN, l'Appart, le CCAS de Grenoble, le Centre 
départemental de Santé, la PASS et la PASS psy, MDM, Oisans Solidaire, 
Point d'Eau, le Secours Catholique et Un Toit Pour Tous.  
Une première réunion de tous les partenaires à l'initiative de ce service de 
l'OFII porté par l'ADATE a eu lieu le 17/03/2017, permettant de présenter 
un premier bilan de l'action au cours de l'année 2016.  
 
Une rencontre avec les équipes de la Relève a eu lieu dans les locaux de 
l'ADA le 4/05/2017 à l'ADA.   
Pour l'ADA, ces rencontres de coordination sont importantes pour échan-
ger sur les pratiques des équipes, l'ADA assurant le suivi administratif des 
DA hébergés par le CAO et le dispositif HUDA de la Relève, ainsi que de 
plusieurs personnes en situation plus complexe (réexamen, régularisation, 
apatridie…) en "hébergement indu" à La Relève et suivis par le SAFEC ou 
par la "permanence sociale" de la Relève.  
 
Face à la prévalence de la problématique de la Traite des êtres humains et 
l'actualité juridique de cette question, l'ADA est en contact quasiment 
quotidien et privilégié avec l'Amicale du Nid et l'Appart, les deux services 
avec lesquels nous assurons le suivi de dossiers de victimes de TEH en 
commun, et avec lesquels se partage l'information juridique et de terrain. 
 
Avec l'accroissement de sa charge de travail, l'ADA a décidé en juillet de se 
mettre temporairement en retrait du collectif Migrants en Isère, tout en 
suivant les travaux du collectif et en intervenant dans les manifestations 
de plaidoyer les plus importantes.  
Ce retrait temporaire n'empêche pas l'ADA de participer aux travaux du 
collectif, sans pour autant participer à toutes les rencontres portant sur la 
vie du collectif et notamment l'organisation des États Généraux des Migra-
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tions suite aux rencontres "Les Migrations, Parlons-en!" de décembre 2016.  

Depuis l'ouverture des État Généraux, tout un réseau participatif de mobilisa-
tion s'est assemblé autour des pratiques administratives envers les Migrants 
et les demandeurs d'asile. L'ADA suit les travaux.  

 

L'ADA a participé à la rencontre des deux collectifs CISEM et Migrants en 
Isère avec le Préfet de l'Isère, le secrétaire général, les services de la DIICI et 
de la DDCS à la Préfecture le 22/02/2017. Cette rencontre a surtout servi à 
présenter les activités des différents acteurs, sans que ne puisse s'établir de 
réel dialogue.  

 

 

 

Réunion DDCS / AUI Alerte Isère–Migrants en Isère  26/03/2017 

Cette réunion à la DDCS en présence de Rom Action, du Secours Catholique, 
de La Cimade, de l'APARDAP, et de la FNARS, a été l'occasion de faire le point 
sur la situation des Mineurs isolés et les campements. Le département de l'Isère 
a connu une arrivée très importante de MIE, suivis par l'ADATE, et pour les 
jeunes refoulés de l'orientation ASE pour minorité contestée, par La Cimade et 
le Secours Catholique. Sur les 3 premiers mois de l'année 2017, 350 jeunes 
sont arrivés soit autant que sur la totalité de l'année 2016. Les services d'accueil 
des mineurs sont saturés, malgré la mise en place d'un nouveau système d'ad-
ministrateur ad-hoc porté par des associations. Quant à l'accompagnement à la 
majorité, il est bien souvent brutalement abrégé par la délivrance d'une OQTF 

par la préfecture, au lieu de l'enregistrement d'une demande de titre de séjour.  
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L'Observatoire de l'Asile en Isère: une activité 

et un lieu d'échange et d'information 
 
L'Observatoire, créé en 2013 et coordonné par Fanny Braud, est chargé de la mission 
de "défense du droit d'asile" inscrite dans les statuts de l'ADA.  
L'Observatoire est un lieu d'échange partenarial en lien avec d'autres associations 
grenobloises membres de Migrants en Isère et au-delà. Il est chargé de collecter, 
analyser et diffuser l'information sur les conditions dans lesquelles se déroule la de-
mande d'asile en Isère.  
En 2017, son action a porté sur deux thématiques particulières: les nouvelles pra-
tiques de l'État dans le cadre de la procédure Dublin, et la mise en œuvre de la ré-
forme du Droit d'Asile à l'aune de la volonté de l'État, suite aux élections de mai-juin 
2017, d'adopter de nouvelles réformes dans le cadre de l'inquiétante loi Asile et Im-
migration programmée pour 2018 et dont les discussions ont débuté à l'automne 
2017. 
 
Sur la procédure Dublin, l'Observatoire a conduit un double travail d'observation 
de terrain s'inscrivant dans son activité d'analyse de l'accès à la procédure. Ce tra-
vail a été principalement assuré par Fanny Braud avec l'appui de plusieurs béné-
voles, en rencontrant les DA victimes de cette mesure, et en assurant des accompa-
gnements auprès de la préfecture et du commissariat central de police de l'avenue 
Général Leclerc. Les DA assignés à résidence sont contraints de s'y présenter deux 
fois par semaine, durant 45 jours (renouvelables) afin de signer des fiches de pré-
sence et ils sont susceptibles d'être arrêtés et conduits en rétention avant un trans-
fert vers l'État européen jugé responsable.  
Fanny Braud a ainsi effectué 69 accompagnements en préfecture et 19 accompagne-
ments au commissariat au cours de l'année, récoltant des informations de terrain 
sur les pratiques de l'administration, qui ont pu parfois permettre l'exercice des 
droits des personnes concernées, ou prévenir des pratiques abusives.  
 
Cette action sur la procédure Dublin s'est combinée avec de nombreuses réunions 
avec les avocats et les associations partenaires et institutions, portant sur la façon 
dont l'augmentation du nombre de personnes en procédure Dublin impactait le tra-

vail d'accompagnement et les stratégies contentieuses à adopter. Une réunion s’est 
tenue le 22/01/2017 avec l'ADN38 et les avocats sur la jurisprudence de la CNDA sur 
la TEH, l'accompagnement des personnes en Dublin et la question du maintien des 
CMA. 
La situation des dublinés, et notamment les conditions dans lesquelles peuvent s'en-
visager le dépôt de recours contre des arrêtés de transfert, a fait l'objet d'une nou-
velle concertation avec les avocats grenoblois le 01/06/2017.  
 
De manière plus transversale, Fanny Braud a participé à une concertation le 
31/03/2017 avec le service d'accompagnement social du CeGIDD (Centre d'Informa-
tion, de Dépistage et de Diagnostic des Infections Sexuellement Transmissibles) du 
Centre départemental de Santé de Grenoble sur la situation des dublinés souffrant 
de pathologies infectieuses. 
 
 
En parallèle avec la conduite de cette enquête, l'Observatoire a consacré l'année 
2017 au suivi de l'application des dispositions de la réforme du Droit d'Asile de 
2015, et des premières étapes de discussion et d'application de mesures dans le 
cadre de la Loi Asile et Immigration souhaitée par le gouvernement issu des élec-
tions du printemps 2017.  
 
L'Observatoire a présenté son rapport annuel "État Des Lieux de l'Asile en Isère – 
Une analyse par le non-recours" en mars 2017 au moment de l'AG de l'ADA. Ce 
rapport a été largement diffusé et est publié sur le site Internet de l'ADA. Il présen-
tait, en 2017, une analyse de l'accès à la procédure, à l'hébergement et à la subsis-
tance sous l'angle de l'impossibilité pour la personne  de recevoir, quelle qu'en soit 
la raison, une prestation ou un service auquel elle pourrait prétendre. Cette défini-
tion du "non recours" fournie par l'Observatoire ODENORE dirigé par Philippe Warin 
offre un outil d'analyse pertinent pour identifier les obstacles à l'accès aux droits des 
demandeurs d'asile. Adopté par l'Observatoire, il est également utilisé comme outil 
par les collectivités locales: la Métro, la Ville de Grenoble et le CCAS de Grenoble. 
L'Observatoire a pleinement participé aux travaux et à la démarche de concertation 
qui ont abouti en février 2017 à l’organisation d’un "Forum pour l'accès aux droits et 
la lutte contre le non- recours". 
 
Le rapport annuel de l'Observatoire sert de support aux interventions publiques et 
aux formations en interne et en externe, et est accompagné de notes de recherche 
et d'observation.  
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Ces travaux de recherche ont conduit à la participation de Fanny Braud à la rédaction 
d'un article publié par la Revue des Droits de l'Homme dans le numéro 13-2017 por-
tant sur la thématique de "La crise de la protection des Réfugiés", en collaboration 
avec les chercheuses Karine Gatelier (Modus Operandi) et Bénédicte Fischer (Faculté 
de Droit, UGA), intitulé "L’hébergement des demandeurs d’asile à l’épreuve d’admi-
nistrations françaises en crise. Une analyse locale : l’exemple de Grenoble." 
Cet article présente un regard exhaustif et critique sur la multiplication des dispositifs 
d'hébergement et un droit à l'hébergement vidé de sa substance par les pratiques 
administratives, ainsi que sur les limites de la réponse émotionnelle en faveur de 
l'hébergement des demandeurs d’asile dans la crise européenne.  
 
L'Observatoire intervient enfin auprès du public dans le cadre de sa mission d'infor-
mation et de plaidoyer.  
 
Fanny Braud et des représentants de l'ADA ont participé à l'assemblée des Conseils 
Citoyens Indépendants, et présenté l'accompagnement des demandeurs d'asile le 
12/01/2017.  
L'Observatoire est également intervenu, sur la question de l'hébergement des de-
mandeurs d'asile, lors de la Conférence du mal logement organisée par Un Toit Pour 
Tous et la Fondation Abbé Pierre le 30/03/2017 à l'occasion de la présentation du 
rapport sur le Mal Logement à Grenoble.  
L'Observatoire a assuré une Intervention auprès des étudiants de l’IUT filière Car-
rières juridiques sur la procédure de demande d'asile et les pratiques administratives 
locales le 27/04/2017. 
 
L'Observatoire a enfin travaillé au cours de l'année sur la question de la vulnérabilité 
pour la préparation d'un séminaire de l'ORSPERE-SAMDARRA le 08/11/2017 portant 
sur "Quelle vulnérabilité pour les personnes qui accompagnent les demandeurs 
d’asile?"  
 
 
Les travaux de l'Observatoire sont réalisés en partenariat avec le laboratoire de re-
cherche indépendant Modus Operandi, et obtiennent le soutien financier de Gre-
noble Alpes Métropole. L'ADA participe au  réseau Partenaires-Egalite de l'Observa-
toire de Lutte contre les Discriminations de Grenoble Alpes Métropole depuis 2015.  
 

http://journals.openedition.org/revdh/3478


101 -ADA-Accueil Demandeurs d’Asile | Rapport d’activité 2017 

 

 

Interventions extérieures  

pour l’information sur le droit d’Asile 
 
Dans le cadre de la mission de Défense du Droit d'Asile, l'ADA parti-
cipe à des rencontres publiques et intervient auprès des respon-
sables politiques dans le but de présenter un point de vue de terrain 
et concret sur la demande d'Asile. Cette action prend une dimension 
importante en vue du nouveau paquet de réformes que prépare le 
gouvernement.  
 
L'ADA a contribué, seul ou en lien avec Migrants en Isère, à sensi-
biliser les parlementaires à la question de l'asile.  
Des membres du Bureau de l'ADA ont ainsi rencontré Mme Fioraso, 
députée de l'Isère, le 7/01/17, puis, après les élections législatives 
de juin, M. Robin Quiles, attaché parlementaire d'Emilie Chalas et 
Olivier Véran, le 18/10/2017. 
Avec Migrants en Isère, l'ADA a pu rencontrer plusieurs députés de 
l'Isère le 8/09/2017. 
 
L'ADA conduit également un travail de sensibilisation et d'informa-
tion sur le droit d'Asile auprès du monde associatif et de l'éducation.  
 
Formation et échanges avec le personnel de la Maison des Associa-
tions : l'ADA a animé une séance de formation au droit d'asile, et 
présenté son action et son fonctionnement auprès de la direction et 
du personnel de la Maison des Associations le 21/11/2017. La colla-
boration avec la MDA est vitale pour l'ADA en termes pratiques, 
mais aussi sur des questions d'orientation et d'information. Il est 
important que le personnel assurant l'accueil de la MDA soit infor-
mé de la nature du public et du rôle de l'ADA et des autres associa-
tions impliquées dans ce travail, pour orienter de manière adéquate 
les personnes reçues.  
L'ADA est par ailleurs membre du Comité de projet de la MDA, et a 
participé aux réunions thématiques tenues 9/02/17, le 17/10/17, et 

surtout à la réunion sur la fin des contrats aidés le 26/10/2017. Le 
8/06/2017, l'ADA a participé à la rencontre portant sur les Associa-
tions et la démocratie locale à la MDA, expliquant le rôle d'une asso-
ciation dans l'aide aux demandeurs d'asile et aux migrants.  
 
 
Dans le cadre de l'information à destination des établissements 
scolaires et universitaires, l'ADA a animé plusieurs interventions et 
rencontres au cours de l'année:  
- intervention de Jacqueline Leininger à l'IUT Carrières sociales le 
27/01/2017; 
- Rencontre de Jacqueline Leininger et de Valentin Fonteray (La Ci-
made) avec des élèves du lycée de Vizille le 5/02/2017 
- Jacqueline Leininger a reçu 3 élèves en 1ère ES du lycée Champol-
lion engagés dans un TPE sur l'Asile et les migrations le 02/11/2017 
et le 07/12/2017. Leurs travaux doivent être présentés en mars 
2018. 
- Annick Mulliez a suivi, au cours de l'année, 4 élèves de 1ère ES du 
lycée Édouard Herriot de Voiron pour un TPE sur le même sujet.  
- L'ADA fut enfin honoré d'être invité à la brillante soutenance de la 
thèse de Mouafo Herrick le 24/04/2017, portant sur la territorialisa-
tion du droit à l’éducation dans une région du nord du Cameroun, et 
assurant à son titulaire le titre de Docteur en Sciences politiques.  
 

L'ADA a dû remiser ses ambitions sur le plan de la communication, 
conséquence directe de l'accroissement du nombre de personnes 
suivies dans le cadre de l'accompagnement. Il a fallu faire des choix 
en termes de temps et d'investissement, et la newsletter de l'ADA, 
la Baïdah, n'a pas pu être ressuscitée.  

Le site Internet de l'ADA (www.ada-grenoble.org) a été mis à jour 
aussi souvent que possible pour présenter des informations de ca-
ractère général sur l'action de l'ADA et sur une actualité qui a été 
très rapide en 2017, avec un succès relatif.  

En revanche, une équipe de bénévoles s'est attelée à mettre en 
place un compte sur Facebook, permettant de drainer une autre 
audience, et éventuellement de collecter des dons: https://fr-
fr.facebook.com/ADAgrenoble/   

http://www.ada-grenoble.org/
https://fr-fr.facebook.com/ADAgrenoble/
https://fr-fr.facebook.com/ADAgrenoble/
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Les Ateliers radiophoniques  
 
Depuis juillet 2016, Séréna Naudin rejointe en septembre 2016 par Karine Gate-
lier, proposent aux participants des cours de français les plus avancés de se for-
mer aux techniques de radio et aux méthodes de l'interview pour faire des 
émissions radio. 
Les ateliers radio proposent un espace de parole nouveau et un moyen de pren-
dre la parole par la réalisation d’un reportage radio: choix du sujet, préparation 
et réalisation des interviews. Pour les exilés, ils permettent de changer les mo-
dalités de la prise de parole. Habituellement, la prise de contact avec la société 
d'accueil se réalise dans le cadre administratif ou caritatif, et dans un cas 
comme dans l'autre, ces relations sont très asymétriques: les exilés sont dans 
une position de demande et de sollicitude. Dans ce contexte, ils sont souvent 
interrogés sur leur parcours et leurs choix. Il s'agit dans ce projet de transfor-
mer ce type de relations. Le reportage radio rend possible pour les exilés d'aller 
à la rencontre des personnes dans la position du journaliste qui choisit son sujet 
et pose les questions. 
 
En 2017, le cadre thématique choisi s'articulait autour du droit à la ville et de 
l'inscription des nouveaux arrivés dans la ville: comment ils la vivent, ce qu'ils y 
font (et n'y font pas), ce qu'elle leur permet (et ne leur permet pas), aussi en 
comparaison avec la ville ou le cadre de vie dans le pays d'origine. Très rapide-
ment, les participants ont dépassé l'échelle de la ville pour interroger les étu-
diants français sur leur avenir, sur les politiques nationales et sur leur pouvoir 
d'action. 
Ces enregistrements sont diffusés sur Radio Grésivaudan, lors des Rencontres 
de Géopolitique Critique, et dans des restitutions sonores organisées en janvier 
2018. 
 
Écouter les émissions : Les exilé-e-s dans la cité. Raconte-moi ta ville 
*Partenariat avec Dyade- La voix des gens+ 
http://lavoixdesgens.fr/quest-ce-quune-ville-accueillante/ 
http://lavoixdesgens.fr/grenoble-une-ville-quon-habite/ 
http://lavoixdesgens.fr/les-rencontres-dans-la-ville/ 
http://lavoixdesgens.fr/imaginons-nous-en-politiciens/ 
 

Dans les Rencontres de Géopolitique Critique : 
http://blog.modop.org/post/2017/02/Programme-des-rencontres-de-g%C3%
A9opolitique-sur-le-droit-%C3%A0-la-ville 
http://lavoixdesgens.fr/rencontres-en-ville-promenade-et-atelier-
radiophonique/ 
 
Depuis la rentrée 2017, les ateliers ont repris et poursuivent leur travail sur les 
mots, les rêves et les procédures. Les émissions donneront lieu à des écoutes 
publiques (Rencontres de Géopolitique critique, festival de radio de Grenoble et 
journée mondiale des réfugiés) et des passages sur les radios partenaires (Radio 
Grésivaudan). 
 
 

Mobility Connexion 
 
La plasticienne MARIE MOREAU a conduit un atelier résidence à l'ADA autour 
d'un projet artistique appelé MOBILITY CONNEXION. Ces ateliers se sont tenus 
au cours de deux sessions en avril 2017, sur les usages des téléphones por-
tables, comme outils-témoins de prise et de diffusion d'images. Ces ateliers ont 
été organisés dans le cadre des ateliers de français, comme des temps de convi-
vialité. 
 
 

Lignes de Partage 
 
L'ADA a été le lieu du tournage d'une partie du film documentaire Lignes de 
partage, de Thierry Mennessier. L'équipe du film a pu accéder et filmer des per-
manences de l'ADA, les ateliers de français animés par Koffi Kouame – l'un des 
protagonistes du documentaire – et des séances de préparation aux audiences 
CNDA, reprises dans des scènes du film. Ce tournage, dont le sujet et l'organisa-
tion ont été discutés avec les salariés et bénévoles de l'ADA au début de l'année 
2017, a fait l'objet d'une première projection publique le 22/05/2017 au cinéma 
Le Club. Produit par 2017 Films, ce film commence à être diffusé dans les salles 
de l'agglomération. Il présente d'une manière sincère, visuellement aboutie, 
émouvante et subtilement didactique les parcours de plusieurs demandeurs 
d'asile et à Grenoble, leur quotidien, leurs rencontres, leurs craintes et leurs 
espoirs. Un film à partager à tout prix.  

http://lavoixdesgens.fr/quest-ce-quune-ville-accueillante/
http://lavoixdesgens.fr/grenoble-une-ville-quon-habite/
http://lavoixdesgens.fr/les-rencontres-dans-la-ville/
http://lavoixdesgens.fr/imaginons-nous-en-politiciens/
http://blog.modop.org/post/2017/02/Programme-des-rencontres-de-géopolitique-sur-le-droit-à-la-ville
http://blog.modop.org/post/2017/02/Programme-des-rencontres-de-géopolitique-sur-le-droit-à-la-ville
http://lavoixdesgens.fr/rencontres-en-ville-promenade-et-atelier-radiophonique/
http://lavoixdesgens.fr/rencontres-en-ville-promenade-et-atelier-radiophonique/
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L'année 2017 a été une année dure. 
Dure pour les demandeurs d'Asile, dure pour les associations et les structures 
d'accompagnement.  
 
Une dureté résultant tout d'abord de l'arrivée importante de demandeurs 
d'asile en France et en Isère, non pas tant en valeur absolue que proportion-
nellement à la capacité des structures, des accueils et des associations de les 
accueillir dignement.  
 
Un durcissement politique et administratif ensuite, résultant de choix cons-
cients et assumés de l'État dans sa volonté de contrecarrer la venue de de-
mandeurs considérés comme illégitimes: toutes ces personnes qui ont pu 
franchir la Méditerranée, devenue principale route d'accès à l'Europe pour 
les réfugiés, et ont transité par l'Italie. Cette politique, réaffirmée avec force 
après la césure politique et électorale de mai et juin conduisant à l'arrivée à 
l'Élysée d'Emmanuel Macron, la nomination de Gérard Collomb au Ministère 
de l'Intérieur et l'impressionnante majorité acquise par un tout nouveau 
mouvement politique – mais dont les idées restent, elles, bien anciennes – 
consiste dans l'application bête et méchante de la procédure Dublin, la 
chasse aux militants engagés dans l'aide aux "migrants", et sous couvert 
d'une réduction des délais, une la "réduction des coûts" c'est à dire une com-
pression budgétaire qui ne fait qu'accroître les coûts humains et réels dans 
leur ensemble.  
 
L'année 2017 a été dure enfin parce que ceux qu'on appelle "migrants" – 
qu'on devrait appeler expatriés, pour rétablir un semblant d'égalité entre les 
origines – sont confrontés à une détérioration constante de leurs conditions 

de vie et une aggravation de la précarité matérielle et mentale après leur arri-
vée en France.  
 
Une dureté qui risque de s'affirmer encore plus en 2018 à mesure que parais-
sent les projets gouvernementaux assemblés à la va-vite au cours de l'été et 
de l'automne 2017.  
 
Une année dure enfin parce que, face à une demande et des besoins de plus 
en plus grands, les ressources s'étiolent – pour l'ADA comme pour le reste 
des structures d'accueil – et qu'il a fallu dédier de plus en plus d'énergie à se 
donner les moyens de continuer à travailler.  
 
Face à cette dureté, que reste-t-il du droit d'Asile? Jusqu'où les soi-disant 
"garanties" que propose le projet de loi "Pour une immigration maîtrisée " 
vont-elles vider de leur sens les mots de "droit constitutionnel" et "liberté fon-
damentale" attachés à ce droit issu de la Convention de Genève, des Consti-
tutions de 1946 et de 1958, et du droit de l'Union Européenne?  
 
C'est dans les détails que se cache le diable. Les projets de loi soumis en 2018 
au Parlement proposent de revenir sur les rares acquis de la réforme de 
2015, et ce, sans même avoir pris le temps de conduire une évaluation de 
l'application de ces textes – négligence que déplore le Conseil d'Etat dans son 
avis publié le 21/02/2018.  
 
Le Conseil d'État—institution peu portée à la contestation—estime que 
"l'opportunité à légiférer" est discutable, en d'autres termes que la réforme 
est prématurée, et rappelle en des termes diplomatiques que  

CONCLUSION 

http://www.conseil-etat.fr/Decisions-Avis-Publications/Avis/Selection-des-avis-faisant-l-objet-d-une-communication-particuliere/Projet-de-loi-pour-une-immigration-maitrisee-et-un-droit-d-asile-effectif
http://www.conseil-etat.fr/Decisions-Avis-Publications/Avis/Selection-des-avis-faisant-l-objet-d-une-communication-particuliere/Projet-de-loi-pour-une-immigration-maitrisee-et-un-droit-d-asile-effectif
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"(…) depuis 1980, 16 lois majeures sont venues modifier les conditions d’entrée et de séjour 
ou d’asile ; depuis  la création du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit 
d'asile (CESEDA) en 2005, le législateur est intervenu en moyenne tous les deux ans pour mo-
difier les règles. Le projet de loi soumis à l'examen du Conseil d’État ne peut même pas s’ap-
puyer sur une année entière d'exécution de certaines des mesures issues de la loi n° 2016-
274 du 7 mars 2016 qu’avait précédée la loi n° 2015‑925 du 29 juillet 2015, comme le recon-
naît l'étude d'impact. S'emparer d'un sujet aussi complexe à d'aussi brefs intervalles rend la 
tâche des services chargés de leur exécution plus difficile, diminue sensiblement la lisibilité 
du dispositif et risque d’entraîner à son tour d’autres modifications législatives pour corriger 
l’impact de mesures qui, faute de temps, n’a pu être sérieusement évalué.  
A cet égard, le Conseil d’État ne peut que regretter que le projet ne soit pas l’occasion d’une 
simplification drastique des dispositifs qui, au fil de la sédimentation des dispositions, se 
multiplient et se déclinent en variantes dont la portée, le régime ou les conditions diffèrent 
marginalement, sans que cette sophistication n’entraîne un surcroit d’efficacité." 
 

En 2018, L'ADA poursuivra ses efforts pour adapter son travail et répondre aux sollicitations 
qui lui sont soumises. Il faudra probablement faire des choix, et dresser des priorités pour 
cette nouvelle année. Ces priorités apparaissent évidentes. La première est d'améliorer et 
peut-être de repenser son organisation – formation, utilisation des locaux et du matériel, 
tâches et accueils proposés – pour assurer la pérennité de son accompagnement des de-
mandeurs d'asile dans la procédure dans ses différentes étapes. 
La deuxième priorité va être la veille et une participation active aux débats qui entoure-
ront les projets de réforme législative et réglementaires du gouvernement. Ce travail est 
déjà commencé avec la solidarité que nous avons exprimé pour le mouvement de grève des 
rapporteurs et des avocats de la CNDA en février et mars 2018, rejoints par les officiers de 
protection de l'OFPRA – ce mouvement, inédit dans son ampleur, sa  durée et la nature de 
ses revendications, est aussi un formidable moment de liens et d'échanges.  
Ces deux pistes de travail devront faire l'objet d'une sensibilisation toujours plus importante 
des citoyens, des associations, et des institutions en Isère. Le travail d'information et de 
plaidoyer est un travail long et lourd et a été relativement laissé de côté en 2017. En 2018, il 
devra être de nouveau une mis en avant, et l'ADA s'appuiera pour cela sur les différents ré-
seaux qu'il tisse et dans lesquels il s'insère.  
 
Cela devrait toujours nous laisser le temps d'aller en montagne, d'en apprécier la sauvage 
beauté, et d'en éviter les pièges.  
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Faut-il raccourcir les délais d’instruction des 

demandes d’asile? 
René Frank, bénévole de l'ADA 
 
Après une longue période où la durée d'instruction des demandes d’asile 
conduisait à ce que les demandeurs soient en situation d'exclusion progres-
sive de la vie sociale et confrontés à des difficultés considérables d'insertion 
lorsque reconnus réfugiés, on arrive aujourd'hui, après la réforme du droit 
d'asile et l'organisation sans doute plus efficaces de l'OFPRA, à des durées 
d'instruction de quelques mois (voire moins) pour l'examen des demandes à 
L'OFPRA comme à la CNDA. 
La réduction des délais est avancée, encore aujourd'hui, par les pouvoirs pu-
blics, y compris le Président de la République, comme un moyen de réguler 
les flux et de faciliter la vie des demandeurs. 
 
Je souhaite apporter mon point de vue sur ce sujet, point de vue qui est le 
résultat du nombre maintenant assez élevé de recours que j'ai aidé à dépo-
ser auprès de la CNDA. 
 
Je constate d'abord l'importance primordiale du temps dans la qualité des 
récits que peuvent faire les demandeurs. On se trouve généralement devant 
des personnes qui ont vécu des traumatismes extrêmement importants et 
qui pendant un certain temps ne sont pas en capacité de les exprimer parce 
que leur douleur à l'évocation même des évènements vécus est trop forte. 
Nous avons tous vécu des situations où le récit se dévoile progressivement, 
au fur et à mesure de la capacité de la personne à prendre un minimum de 
recul et à mettre des mots sur des faits qui ont façonné durablement leur 
psychisme. 
 
A son arrivée un demandeur d'asile est tout d'abord préoccupé par les ques-

tions matérielles à résoudre pour une vie qui sera toujours précaire mais qui 
exige qu'il "règle" les problèmes d'hébergement, de nourriture, de scolarité 
souvent, de soins médicaux, etc… 
Ce n'est que lorsqu'il aura trouvé une stabilité minimale qu'il pourra "se con-
sacrer" à la reconstitution de son vécu, reconstitution qui nécessite la mobili-
sation d'une énergie considérable.  
 
Certes, que les demandeurs restent dans l'incertitude le moins longtemps 
possible est très important, mais cela ne doit pas se faire au détriment de 
leur possibilité de "défendre" leur dossier dans les meilleures conditions. 
 
Tous les bénévoles qui ont eu à aider des demandeurs d'asile dans leur dos-
sier, Dublin, OFPRA ou CNDA, savent que la chose la plus importante est sans 
doute de capter la confiance du demandeur et de lui laisser le temps d'évo-
quer aussi sereinement que possible les évènements toujours douloureux qui 
l'ont conduit à quitter son pays. Cela peut passer dans un certain nombre de 
cas par une phase de soutien psychologique comme ce qui est pratiqué au-
jourd’hui à l'ADA.   
 
Je suis donc persuadé qu'on ne peut réduire encore le délai de traitement 
des dossiers sans nuire gravement à la qualité de l'instruction qui passe avant 
tout par une écoute respectueuse du demandeur, une mise en confiance et 
le respect du temps dont il a besoin pour se saisir de son histoire. 
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Avec la chute des financements publics et la hausse de ses dépenses, l'ADA a 
connu au cours de l'année 2017 une réelle crainte de devoir interrompre son 
travail faute d'argent.  
Les appels au secours de l'ADA ont été largement entendus, et les manifesta-
tions de solidarité ont eu lieu un peu partout. Les dons et les initiatives en 
tout genre ont permis à l'association de remplir sa mission jusqu'à la fin de 
l'année.  
 
En janvier 2017, le bureau des élèves du lycée Champollion a organisé une vente de 
roses au lycée Champollion au profit de l'ADA. Un chèque issu de cette vente a été 
remis à Jacqueline Leininger, émue d'être reçue par les élèves et le proviseur adjoint 
du lycée le 04/04/2017. 
La Fête des collectifs du 23/06/2017 sur le campus à EVE a collecté 823 euros. 
Le concert de la chorale CLAP YO’ HANDS de Grenoble-Gières, au profit d’Amnesty 
International et de l’ADA a organisé un concert de Gospel-Jazz au profit de l'ADA et 
d'Amnesty International le 18/10/2017, qui permit à l’ADA de recevoir 1200 euros. 
Les groupes d’Amnesty International ont organisé une brocante en octobre et un 
repas le 18/11/2017, obtenant ainsi plus 1650 euros.  
Les dons sur la plateforme HelloAsso pour financer l'aide apportée aux petites filles 
contre l'excision ont totalisé plus de 5000 euros.  
L’association L'Engrenage a pu remettre à l'ADA 900 euros suite à un concert organi-
sé dans ce café-concert associatif le 21/12/2016. 
L’animatrice d’un groupe de Yoga a fait 2 collectes dans l’année, qui ont été intégra-
lement remises à l'ADA. 
Une entreprise de la région de Mulhouse a décidé de devenir membre de l'ADA, et 
a versé une cotisation assortie d'un don de 150 euros. 
Un proche de l’ADA qui organise des soirées poésie a donné à l’ADA le montant du 
"chapeau" recueilli à l'occasion d’une soirée. 

L’association Cabotte a versé un don de 200 euros.  
En décembre 2017, une vente exceptionnelle de sculptures de Markus Nine à Saint 
Martin d'Uriage a été reversée à plusieurs associations, dont l'ADA.  
Welcome a collecté et remis un don de 1000 euros en fin d’année.  
La fondation CARITAS a répondu à notre appel pour un apport de 28 000  euros 
pour les transports vers Paris.  
 
Les dons ont afflué d'un peu partout, à l'initiative de bénévoles, d'associations, de 
membres et d'anonymes. En 2017, les adhérents et donateurs habituels de l'ADA 
se sont mobilisés et ces dons ont totalisé 16 000 euros.  
 
Enfin les bénévoles de l'ADA ont été au cours des mois de juillet et août les heureux 
bénéficiaires des paniers de légumes des Jardins de la Solidarité de Moirans. Ce sont 
des clients qui ont décidé d'offrir pendant leurs absences du fait des vacances une 
dizaine de paniers à notre association! 
 
 

Cet afflux de générosité a non seulement permis à l'ADA de remplir sa mis-
sion, mais a aussi représenté un formidable encouragement à poursuivre son 
action, et a démontré que, dans une atmosphère bien morose dans laquelle 
l'État croit pouvoir puiser pour justifier de nouvelles restrictions sur le Droit 
d'Asile et l'accueil des réfugiés en France, la solidarité est bien plus profonde 
et bien plus générale qu'on veut bien le laisser croire.  

 
Les initiatives fleurissent. 
A tous, à nouveau, merci!  

 

POST-SCRIPTUM 

https://www.helloasso.com/associations/ada-accueil-demandeurs-d-asile/collectes/proteger-les-petites-filles-des-mutilations-sexuelles
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GLOSSAIRE 
ADA  Allocation pour demandeur d'asile 
ADA  Accueil demandeurs d'asile 
ADATE Association dauphinoise accueil travailleurs étrangers 
APARDAP Association de parrainage républicain des demandeurs d'asile et de protection  
AT-SA  Accueil temporaire – service asile 
AUI  Associations Unies Isère 
BPI  Bénéficiaire d’une protection internationale 
CADA   Centre d'accueil pour demandeurs d'asile 
CAES   Centre d'accueil et d'examen des situations administratives 
CAI   Contrat d'accueil et d'intégration 
CAO   Centre d'accueil et d'orientation 
CASF  Code de l'action social et des familles 
CESEDA  Code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile 
CIR  Contrat d'intégration républicaine 
CMP   Centre médico-psychologique 
CMU-C Couverture maladie universelle 
CNDA  Cour nationale du droit d'asile 
CRA   Centre de rétention administrative 
DDCS  Direction départementale de la cohésion sociale 
DICII   Direction de la citoyenneté, de l'immigration et de l'intégration 
DNA   Dispositif national d'accueil 
DPAR   Dispositif de préparation au retour 
GUDA  Guichet unique des demandeurs d'asile 
HCR   Haut commissariat au réfugiés 
HUDA  Hébergement d'urgence pour demandeurs d'asile 
IFTS  Institut de formation des travailleurs sociaux* 
IUT  Institut Universitaire de Technologie 
OFII   Office français de l'immigration et de l'intégration 
OFPRA  Office français de protection des réfugiés et apatrides 
PA—PN Procédure accélérée - Procédure normale 
PADA   Plateforme d'accueil des demandeurs d'asile 
PRADA Plateforme régionale d’accueil des demandeurs d’asile 
PRAHDA Programme d'accueil et d'hébergement des demandeurs d'asile 
PUMa  Protection universelle maladie 
SIA  Service intercommunal d’accueil 
SIAO   Service intégré d'accueil et d'orientation 
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L'ADA remercie l'ensemble de ses partenaires et de ses financeurs pour 
leur soutien au cours de l'année 2016: 
 
Amnesty International 
La Cimade 
Le Diaconat Protestant 
L'ODTI—Observatoire des Discriminations et des Territoires Interculturels 
Le Secours Catholique 
La Ligue des Droits de l'Homme  
La Ville de Grenoble 
Grenoble Alpes Métropole 
Le CCAS de Grenoble 
Le Syndicat Mixte des Transports en Commun 
Le Conseil départemental de l'Isère 
La Ville d'Eybens 
La Ville de Montbonnot 
La Ville de Saint Martin d'Hères 
La Ville de Crolles 
La ville de Bernin 
La Communauté de Communes du Grésivaudan 
L'Université Grenoble Alpes 
L'Institut d'Etudes Politiques—Sciences Po Grenoble 
EVE, l'Espace Vie Etudiante 
La MAIF 
 
 
Nos remerciements vont tout particulièrement à la direction et au 
personnel de la Maison des Associations de Grenoble qui, chaque jour, 
nous permettent d'agir.  
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